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1 INTRODUCTION 

L’implémentation des mesures du plan interfédéral constitue l’un des enjeux pour lutter contre la 

consommation nocive d’alcool.  Bien qu’il n’existe pas de seuil de consommation d’alcool sans risque, 

la majorité des Belges reste dans les recommandations actuelles en matière de santé publique1. Une 

partie de la population dépasse toutefois ces recommandations et s’expose dès lors à un risque accru 

de problèmes de santé liés à la consommation nocive d’alcool. 

L'enquête de santé 2023-2024 montre que la proportion de la population (âgée de 15 ans et plus) 

ayant consommé de l'alcool au cours des 12 derniers est de 78,2 %. Cette étude révèle que, 

parallèlement, plusieurs indicateurs de consommation d'alcool à risque augmentent en Belgique alors 

que 34,8% des consommateurs suivent les recommandations pour une consommation à moindre 

risque2 : 

• La moitié de la population (50,1%) boit de l’alcool chaque semaine. La consommation 

hebdomadaire s’élève en moyenne à 10,3 verres standards (unités), soit une quantité 

supérieure à 2018 (9,4 unités). Une unité = environ 10 g d’alcool ; 

• 7,7% de la population boit tous les jours, contre 9,7% en 2018. La consommation quotidienne 

d’alcool concerne davantage les personnes de 65 ans et plus (15,7%) ; 

• La surconsommation chronique d'alcool (plus de 14 verres standard par semaine pour les 

femmes, plus de 21 pour les hommes) concerne 6,6 % de la population, soit une augmentation 

par rapport à 2018 (5,9 %) ; 

• 44,8% de la population a connu un « épisode d’hyper-alcoolisation » au cours de l’année, c’est-

à-dire consommer 6 unités ou plus lors d’une même occasion. Plus inquiétant, 9,0% se livre à 

une hyper alcoolisation au moins une fois par semaine, en augmentation par rapport à 2018 

(7,6%) ; 

• 11 % de la population pratique le « binge drinking » au moins une fois par mois (consommer 

4 à 6 verres ou plus en moins de 2 heures, selon que l'on est une femme ou un homme). Cette 

pratique est plus répandue parmi les jeunes de 15-24 ans (18,3 %) ; 

• 9,9% au sein de la population a reconnu avoir eu des problèmes liés à l’alcool dans les 12 mois 

précédant l’enquête, un chiffre en augmentation par rapport à 2018 (7,0%) ; 

• Plus d’un consommateur sur quatre (26,6%) admet avoir commencé avant l’âge de 16 ans. 

Parmi les jeunes de 15-24 ans, 56,3% sont des consommateurs précoces (< 16 ans) contre 45% 

en 2018. 

À partir des résultats du « Baromètre de la prévention », une enquête menée auprès d’adultes en 

Flandre par Sciensano, il ressort que 28,1% des (ex-)consommateurs d’alcool déclarent avoir des 

difficultés à arrêter complètement de boire de l’alcool, 15,4% trouvent difficile de ne pas boire lorsque 

leurs amis consomment de l’alcool, et 11,5% trouvent difficile de refuser une boisson alcoolisée 

lorsqu’elle est proposée. Positivement, 37,9% des consommateurs récents d’alcool indiquent avoir 

l’intention de réduire leur consommation dans les douze prochains mois et 4,3% de l’arrêter 

complètement. Toutefois, une part importante des personnes ayant l’intention de réduire leur 

consommation déclare avoir peu de confiance dans leur capacité à atteindre cet objectif 

 
1 https://www.hgr-css.be/fr/avis/9438/lalcool 
2https://www.sciensano.be/fr/resultats-de-lenquete-de-sante-2023-2024/determinants-de-
sante#consommation-alcool 
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Cette consommation d’alcool peut entraîner des problèmes en matière de sécurité et de santé : 200 

maladies non transmissibles (dont 7 types de cancer, des maladies hépatiques, etc.), addiction, risques 

pour la santé mentale, accidents de la route sous l'influence de l'alcool, des violences domestiques, 

….  

En Belgique, la consommation nocive d’alcool est la quatrième cause de mortalité et de morbidité 

chez les personnes âgées de 15 ans et plus. Selon l’étude nationale sur le fardeau de la maladie en 

Belgique (Belgian national burden of disease study; BeBOD) réalisée par Sciensano, la consommation 

nocive d’alcool aurait causé 4022 décès en 20213. Le Conseil supérieur de la santé rappelle par ailleurs 

qu’une étude récente estime que 4 % de l’ensemble des nouveaux cas de cancer diagnostiqués en 

2020 étaient attribuables à la consommation nocive d’alcool. Les chiffres les plus récent Sciensano 

montrent que la consommation nocive dalcool était responsable de 5,3 % des cas de cancer en 2021. 

La consommation nocive d'alcool a donc non seulement des conséquences sur la santé, mais entraîne 

également un coût social. En 2018, les coûts médicaux liés aux consommateurs d’alcool étaient 

estimés à 711 288 900 euros4. 

A l’heure de la rédaction de ce rapport, il n’est pas possible de réaliser une évaluation du plan ou de 

son impact sur la consommation nocive d’alcool.  En effet, le plan d’action prévoit des objectifs à 

évaluer d’ici 2028. Une étude intitulée « IMPACT », menée par l’Université d’Anvers et Sciensano, vise 

à établir un cadre intégré et durable pour l’évaluation systématique des politiques relatives aux 

substances régulées et comportements à risque en Belgique et proposera, en 2027, des indicateurs 

pour évaluer l’impact des politiques en matière d’usage nocif d’alcool, ainsi que de tabac, de jeux de 

hasard et de drogues illicites  

Les changements intervenus au niveau des gouvernements fédéral, régionaux et communautaires, 

ainsi que l’absence d’un gouvernement pleinement opérationnel à Bruxelles, pourraient avoir eu un 

impact sur l’implémentation du Plan pour lutter contre la consommation nocive d’alcool. Ces 

évolutions institutionnelles auraient pu entraîner des ajustements de priorités, des délais dans la prise 

de décision ou une disponibilité réduite de certains acteurs clés. Il convient donc de souligner que ces 

éléments devraient être considérés au conditionnel, dans la mesure où leur influence réelle sur le 

déploiement du Plan pour lutter contre la consommation nocive d’Alcool pourrait varier selon les axes 

concernés et les étapes du processus. 

 

 

 

 

 

 
3 En 2021, environ 70 % des personnes décédées à la suite de la consommation d’alcool étaient des hommes, 
principalement des suites d’une cirrhose du foie, de troubles liés à la consommation d’alcool et d’un cancer du 
côlon et du rectum. Chez les femmes, le cancer du sein est la principale cause de décès liée à la consommation 
d’alcool, tandis que le cancer du côlon et du rectum est également fréquent, mais en nombre moins élevé. 
4 Nayani, S., Vynckier, P., Schmidt, M., Verhaeghe, N., & Devleesschauwer, B. (2025). Improved monitoring of 
the disease burden attributable to substance use. Final Report. Belgian Science Policy Office. 
SUBOD_FinalReport_def 
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2 CONTEXTE 

En 2023, la Belgique s’est dotée pour la première fois d’une stratégie et d’un plan d’action 

interfédéraux pour lutter contre l’usage nocif de l’alcool.  Alors que la stratégie arrive à échéance en 

2028, le plan était d’application jusque 2025.  Comme mentionné dans l’introduction, l’évaluation des 

objectifs est fixée à 2028.  La stratégie 2023-2028 a pour mission de diminuer l’usage nocif de l’alcool 

en Belgique et ses conséquences directes ou indirectes. 

Par usage nocif de l’alcool, il faut entendre (en tenant compte que le risque zéro n’existe pas):  

• La surconsommation d’alcool (10 unités d’alcool par semaine au maximum et pas tous les 

jours, aussi bien pour les femmes que les hommes) ; 

• L’usage précoce d’alcool (d’un point de vue médical et scientifique, avant 18 ans) ; 

• L’heavy episodic drinking (boire mensuellement six unités d’alcool ou plus en une seule 

occasion au cours des douze derniers mois) ; 

• Binge drinking (boire au moins une fois six unités d’alcool chez les hommes et quatre unités 

d’alcool chez les femmes en l’espace de 2 heures au cours des douze derniers mois) ; 

• La consommation d’alcool juste avant la grossesse (tant les hommes : diminution de la fertilité 

que les femmes : risque de fausse couche, baisse de fertilité, syndrome d’alcoolisation fœtale, 

…) et pendant celle-ci, ainsi que pendant la période d’allaitement ; 

• L’assuétude à l'alcool tel que définie dans l’ICD 11 ; 

• La conduite d'un véhicule en étant sous l'influence d’alcool ; 

• La consommation d’alcool en cas d’usage médicamenteux. 

Afin de réaliser cette mission, un plan reprenant 75 actions a été validé par la Réunion Thématique 

Drogues de la CIM Santé publique le 22 mars 2023.   

Ce rapport présente dans une première partie un aperçu détaillé de l’état d’avancement de la mise 

en œuvre des actions, réparties en fonction des 10 objectifs spécifiques repris dans le plan. En annexe, 

vous trouverez le tableau consolidé ayant servi de base à ce rapport. 

Compte-tenu de la mixité de compétences sur certaines actions, il ne semble pas pertinent de faire 

une répartition des actions par niveau de pouvoir. En revanche, les réalisations des actions sont 

décrites par niveau de pouvoir lorsque pertinent. 

La deuxième partie propose des ajustements de certaines actions pour la période 2026-2028. 

Ce document est le résultat d’efforts conjoints des différentes gouvernement et administrations 

compétentes et a été coordonné par le SPF Santé publique, en sa qualité de coordination permanente 

de la Cellule Générale de Politique Drogues 

Ce document sera soumis à la Cellule Générale de Politique Drogues pour information et suites utiles. 
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3 MÉTHODOLOGIE 

Un document standardisé a été élaboré afin d’assurer une collecte homogène des informations 

relatives à la mise en œuvre des actions. 

Un questionnaire a été envoyé par e‑mail aux points de contact (SPOC) de la CGPD, avec un délai de 

trois semaines pour la collecte.  Le taux de réponse était de 100%. 

Les réponses ont ensuite été classées par niveau de pouvoir, par type d’acteur et selon les indicateurs 

d’implémentation. 

Ce document offre ainsi une vue d’ensemble de l’état d’avancement de la mise en œuvre des actions, 

présentée par objectif. 
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4 ETAT DES LIEUX D’IMPLÉMENTATION DES ACTIONS  

1.1. Objectif : AMÉLIORATION DE LA COLLECTE ET ANALYSE DES DONNÉES 

 

RÉALISÉES 

Action 1 : Analyse des dépenses publiques directes quant à la politique d’alcool 

Cellule Générale de Politique Drogues 

La Coordination Permanente de la Cellule Générale de Politique Drogues a réalisé l’analyse des 

dépenses publiques en matière d’alcool en 2024.  Cette analyse a été présentée aux membres de 

la Cellule.  Toutefois, compte-tenu de biais méthodologiques importants, il a été convenu de ne 

plus reproduire cet exercice.  Il n’a pas été rendu public. 

Action 2 : Actualisation de l’analyse des coûts sociaux et sanitaires de la consommation d’alcool 

Sciensano 

L’étude SUBOD réalisée par Sciensano en collaboration avec UGent et financée par Belspo est 

finalisée depuis mai 2025.  

Les résultats sont disponibles sur : 

https://www.belspo.be/belspo///fedra/DR/DE94_SUBOD_summ_fr.pdf 

Désormais, les analyses seront mises à jour chaque année dans le cadre de l’étude nationale sur 

le fardeau de la maladie en Belgique (Belgian national burden of disease study, BeBOD) : 

https://www.healthybelgium.be/en/health-status/burden-of-disease/risk-factor-attributable-

burden/burden-of-alcohol-use  

Une extension du cadre méthodologique est actuellement en préparation dans le cadre du 

projet SOCOST2, une collaboration de suivi entre l’UGent et Sciensano. Ce cadre élargi inclura 

notamment les coûts liés à la criminalité et aux accidents de la route. 

Action 3 : Analyse des demandes de traitement du Treatment Demand Indicator 

Sciensano 

Chaque année, Sciensano analyse les données de traitements.  

Lien vers le dernier rapport : https://www.sciensano.be/en/biblio/de-tdi-registratie-belgie-

jaarlijks-rapport-registratiejaar-2024  

Lien vers le dashboard : https://healthinformation.sciensano.be/shiny/TDI/ 

  

https://www.belspo.be/belspo/fedra/DR/DE94_SUBOD_summ_fr.pdf
https://www.sciensano.be/en/biblio/de-tdi-registratie-belgie-jaarlijks-rapport-registratiejaar-2024
https://www.sciensano.be/en/biblio/de-tdi-registratie-belgie-jaarlijks-rapport-registratiejaar-2024
https://healthinformation.sciensano.be/shiny/TDI/
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Action 4 : Analyse des demandes de traitement auprès des médecins généralistes (médecins 

généralistes sentinelles) 

 Sciensano 

Dans le cadre des analyses du Treatment Demand Indicator dont il est fait mention ci-dessus, 

Sciensano a analysés le traitement des assuétudes, dont l’alcool, en médecine générale.  Le 

rapport publié en 2025 est disponible sur https//www.sciensano.be/en/biblio/behandeling-van-

verslaving-de-huisartsenpraktijk-epidemiologische-situatie-tussen-2016-en-2020. 

Action 6 : Analyses des inégalités sociales de santé liées à la consommation d’alcool 

 Sciensano 

Cette action est évaluée vie l’Enquête de Santé par Interview de Sciensano.  Le rapport est 

disponible sur https://www.sciensano.be/sites/default/files/al_report_his2023_fr.pdf  et 

https://www.healthybelgium.be/en/health-status/determinants-of-health/alcohol-use 

Action 7 : Analyse de la quantité de litres d’alcool pur per capita (si possible par catégorie d’âge et 

par type de boisson) 

Chaque année, le SPF Finances fournit des chiffres à l’OMS. 

Action 9 : Analyses auprès de groupes cibles vulnérables et situations à risques 

i. Jeunes (mouvement de jeunesse, clubs sportifs) 

ii. Femmes enceintes 

iii. Personnes âgées  

iv. Alcool sur le lieu de travail 

v. Sans-abrisme 

vi. Étudiants de l’enseignement supérieur 

 

Flandre 

En Flandre, les données sur les jeunes et étudiants sont disponibles : 

https://vad.be/catalogus/leerlingenbevraging/ 2025 

https://vad.be/catalogus/in-hogere-sferen-volume-6/ 2026. 

Action 11 : Améliorer l'accès et la collecte des données sur la consommation d’alcool  

Beslpo 

- L’étude IMPACT dont le but est de développer des indicateurs pour évaluer les mesures politiques 

en lien avec l’abus dalcool et le tabac fournira des recommandations pour améliorer la collecte de 

données. Le rapport sur l’état des connaissances du projet IMPACT est disponible sur : 

https://www.belspo.be/belspo/fedra/DR/DR96_IMPACT_StateOfArt.pdf 

- Tournée Minérale (campagne menée par les entités fédérées): ce projet fait l’objet d’une 

étude de recherche financée par Belspo dont les résultats sont attendus pour avril 2028. 

 

 

 

https://www.healthybelgium.be/en/health-status/determinants-of-health/alcohol-use
https://www.belspo.be/belspo/fedra/DR/DR96_IMPACT_StateOfArt.pdf
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Wallonie 

En parallèle, la Région wallonne a financé EUROTOX pour réaliser un monitoring socio-

épidémiologique sur la consommation d’alcool : l’enquête ARCAD est une enquête en ligne 

anonyme portant sur l’usage de l’alcool, des médicaments et des drogues illégales en Wallonie et 

à Bruxelles.   

 

COCOF 

La COCOF finance également le projet « Alcool en milieu étudiant » qui est un projet de Réduction 

des Risques liés à la consommation abusive d’alcool en milieu étudiant bruxellois et qui récolte 

aussi des données.  

 

Flandre 

En Flandre, le VAD mène des enquêtes auprès des élèves, des étudiants et dans le milieu festif. 

Action 13 : Evaluer l’amélioration de l’analyse des données après un accident corporel  

SPF Mobilité 

Des études pertinentes menées par l'Institut Vias au nom du SPF Mobilité, mais aucune nouvelle 

collecte de données. 

-- https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/nationale-gedragsmeting-rijden-onder-

invloed-van-alcohol-2024/  

- https://www.vias.be/fr/recherche/publications/factsheet-ongevalsoorzaken/  

- https://www.vias.be/fr/recherche/publications/mobiliteit-en-verkeersveiligheid-hoe-zot-

het-met-de-adolescenten-in-belgie/  

- Belgian ESRA3 report 'The view of Belgian road users on road safety. Belgian results of the 

ESRA3 survey' 

- https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/briefing-conduite-sous-l-influence-de-

medicaments/  

- https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/rijden-onder-invloed-van-alcohol/  

Dans le cadre du groupe de travail Statistiques, Vias Institute réalisera, d’ici octobre 2026, une 

analyse approfondie du pourcentage de conducteurs qui ne se soumettent pas à un test d’haleine. 

Cette proportion s’élève à 29–30 % chez les conducteurs indemnes et légèrement blessés, et à 62 

% chez les blessés graves. 

Il sera examiné à quels endroits et moments les conducteurs sont moins souvent testés, et si cela 

est lié au mode de transport ainsi qu’au type d’accident (unilatéral versus impliquant plusieurs 

parties). 

À la demande du SPF Mobilité et Transports, Vias Institute a interrogé le SPF Santé publique afin 

de savoir si les données médicales (telles que celles des ambulances ou des hospitalisations) 

contiennent des informations sur la conduite sous l’influence de l’alcool. 

Les hôpitaux fournissent un ensemble de données standardisé. Celui-ci comprend des diagnostics 

principaux et secondaires ; un code lié à l’alcool n’y est enregistré que lorsqu’il s’agit d’une 

intoxication alcoolique problématique. 

https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/nationale-gedragsmeting-rijden-onder-invloed-van-alcohol-2024/
https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/nationale-gedragsmeting-rijden-onder-invloed-van-alcohol-2024/
https://www.vias.be/fr/recherche/publications/factsheet-ongevalsoorzaken/
https://www.vias.be/fr/recherche/publications/mobiliteit-en-verkeersveiligheid-hoe-zot-het-met-de-adolescenten-in-belgie/
https://www.vias.be/fr/recherche/publications/mobiliteit-en-verkeersveiligheid-hoe-zot-het-met-de-adolescenten-in-belgie/
https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/briefing-conduite-sous-l-influence-de-medicaments/
https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/briefing-conduite-sous-l-influence-de-medicaments/
https://www.vias.be/nl/onderzoek/onze-publicaties/rijden-onder-invloed-van-alcohol/
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Par conséquent, aucune analyse relative à la conduite sous influence de l’alcool n’a été réalisée 

sur la base des données médicales. 

 

EN RETARD  

Action 5 : Analyse des traitements en ligne 

En Flandre, des informations et des données sont disponibles pour réaliser cette analyse 

(alcoholhulp.be, Druglijn, etc.).  Toutefois, les analyses ne sont pas disponibles. 

Action 8 : L’analyse des admissions dans les services d’urgences 

Faute de système d’enregistrement des admissions dans les services d’urgences, cette action n’a 

pas encore pu être réalisée.  Le nombre de patients admis dans un service hospitalier après un 

passage aux urgences pour un diagnostic lié à une consommation d’alcool a été suivi et ne semble 

pas indiquer de changement notable. 

Les données de l’Atlas de l’Agence Intermutualiste n’ont plus été mises à jour.  Il n’est donc plus 

possible de suivre les intoxications alcooliques par cette ressource. 

Action 10 : Analyse des données des conséquences sociales (violences intrafamiliales, … liées à la 

consommation nocive d’alcool) 

L’études TICCS: Towards Trauma-Informed Care and Support for persons who use Substances 

(06/27) financée par Belspo a démarré seulement en 2026.  Les résultats ne sont pas attendus 

avant 2027. 

Action 12 : Développement d’indicateurs pertinents pour évaluer la stratégie interfédérale en 

matière d’usage nocif alcool 

L’étude IMPACT réalisée par Sciensano et l’Université d’Anvers et financée par Belspo a démarré 

en 2026 et devrait être finalisée en juin 2028. . Le rapport sur l’état des connaissances du projet 

IMPACT est disponible sur : 

https://www.belspo.be/belspo/fedra/DR/DR96_IMPACT_StateOfArt.pdf.  

Résumé objectif ‘collecte de données’ 
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1.2. Objectif : AMÉLIORATION DE L’EFFICIENCE DES RÈGLES RESTRICTIVES ET LIMITANTES ET 

DE LEUR IMPLÉMENTATION CONCERNANT LA PUBLICITÉ ET LA VENTE D’ALCOOL, Y 

COMPRIS SUR INTERNET 

 

RÉALISÉES 

SPF Santé publique 

Action 20 : Augmenter les contrôles de l’application de la règlementation en matière de vente 

d’alcool/publicité aux mineurs à étudier sur base du rapport DG APF 2019 pour les compétences 

fédérales 

Cette action est partiellement réalisée. Afin de vérifier le respect de la réglementation relative 

à la vente d'alcool aux mineurs, le service d'inspection du SPF Santé publique, Sécurité de la 

chaîne alimentaire et Environnement effectue régulièrement des contrôles « mystery 

shopping ». Des mystery shoppers mineurs, âgés de 15 à 17 ans, se sont rendus, accompagnés 

d’inspecteurs, dans différents points de vente, tels que des établissements horeca, des 

kiosques à journaux, des magasins de nuit et des supermarchés, en se faisant passer pour des 

clients. Cela permet de vérifier si les vendeurs contrôlent correctement l’âge et respectent la 

loi. Cette approche vient compléter les méthodes de contrôle classiques, notamment par des 

observations dans les magasins fréquentés par de nombreux jeunes. 

 

Les résultats des contrôles montrent que le respect des limites d’âge lors de la vente d’alcool 

reste un défi majeur. Le tableau ci-dessous donne un aperçu du nombre de contrôles « 

mystery shopping » portant sur la vente de boissons alcoolisées aux mineurs et du 

pourcentage d’infractions constatées, ventilés par année: 

 

PÉRIODE NOMBRE DE 
CONTRÔLES 

% INFRACTIONS 

2023 892 89% 

2024 591 81% 

2025 1068 76% 

2026 –  semestre 1 
(jusqu’au 30/04) 

452 64% 

  

Le tableau ci-dessous présente la répartition, par point de vente et par année, de la proportion 

d'infractions constatées concernant la vente de boissons alcoolisées aux mineurs: 

  

type points 
de vente 

2023 
 
%INFRACTIONS 

2024 
 
%INFRACTIONS 

2025 
 
%INFRACTIONS 

2026 (TOT 
30/04) 
 
%INFRACTIONS 

Horeca 96,5% 84,2% 80,6% 75,6% 

Supermaché 89,5% 7,1% 74,8% 63,0% 

buraliste 79,3% 70,0% 47,6% 47,8% 

Magasin de 
jour 

78,8% 81,6% 70,0% 60,0% 
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Magasin de 
nuit 

73,9% 87,5% 76,0% 75,0% 

  

En 2025, les contrôles sur la vente de boissons alcoolisées ont été considérablement 

renforcés. Ainsi, les mystery shoppers ont été déployés tout au long de l'année, et une 

campagne de sensibilisation est prévue pour inciter les vendeurs à demander une pièce 

d'identité aux jeunes qui semblent avoir moins de 25 ans. 

 

Étant donné que l'arrêté royal relatif à la publicité pour l'alcool n'est pas encore applicable, 

aucun contrôle n'est encore effectué à cet égard.  Au moment de la préparation de ce rapport, 

il existe un accord au sein du gouvernement sur un projet de décision et ce projet de décision 

est soumis à la Commission européenne où il a été notifié conformément à la procédure TRIS. 

 

Action 27 : La vente d’alcool est interdite aux moins de 18 ans, excepté le vin et la bière. Nous nous 

basons en l’occurrence sur la proposition de loi nr. 55K0105001 déposé à la Chambre en 2019. Cette 

proposition sera élargie à l’interdiction de vente des vins et bières mutés aux moins de 18 ans, 

comme le martini, le sherry, le porto, etc 

La disposition juridique, telle que décrite dans la loi avant sa modification, donnait la 

perception que l’alcool était autorisé dès l’âge de 16 ans. Etant donné que le gouvernement, 

au moment de l’approbation de la stratégie interfédérale en matière d’usage nocif d’alcool 

n’a pas trouvé de consensus sur l’adaptation de l’âge de 16 à 18 ans, un changement limité de 

perception sur l’âge minimum a été choisi. 

À cette fin, la loi du 21 mars 2024 a intégré une reformulation à ce sujet : il est interdit de 

vendre, de servir ou d'offrir toute boisson ou produit ayant un titre alcoométrique acquis 

supérieur à 0,5 % vol aux jeunes de moins de dix-huit ans. Par dérogation, les bières et vins, 

comme définis dans cette loi, peuvent être vendus, servis ou offerts aux personnes de plus de 

seize ans, à l'exception des bières auxquelles a été ajoutée une boisson spiritueuse, ou un 

arôme de boisson spiritueuse 

En ajustant la façon de formuler, une étape est franchie pour changer cette perception, à 

savoir que l’alcool n’est autorisé qu’à partir de 18 ans, avec une exception limitée pour les vins 

et les bières. 

Action 28 : Interdiction de vente d’alcool : 

• Dans les distributeurs automatiques ; 

• Dans les stations-services le long des voies rapides entre 22h et 7h00 (à l’exception 

des restaurants le long des voies rapides) ; 

• Hôpitaux : de vente de boissons alcoolisées ou de spiritueux réfrigérés ou non ; 

consommation en cafétéria autorisée. 

Ces interdictions ont été intégrées dans la loi du 21 mars 2024 modifiant la loi du 24 janvier 

1977 et sont entrées en vigueur le 1er juillet 2024.  

Depuis le 1er juillet 2024, il est donc interdit de mettre dans le commerce des boissons 

alcoolisées  

− via des distributeurs automatiques ;  
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− dans les hôpitaux (à l'exception de la bière non réfrigérée et du vin non réfrigéré et à 

l'exception de la consommation sur place dans la cafétéria) ;  

− entre 22 heures et 7 heures dans les stations-service le long des voies rapides, à 

l'exception de la commercialisation dans les restaurants routiers pour la 

consommation sur place.  

 

Les contrôles effectués par le service d'inspection du SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne 

alimentaire et Environnement montrent que l'interdiction de vente d’alcool dans les stations-

service situées le long des voies rapides entre 22 h et 7 h est strictement respectée. À 

l'exception d'un seul contrôle, une conformité totale avec la législation a été constatée.   

En ce qui concerne la vente d’alcool aux hôpitaux, on a constaté 12,5 % d'infractions sur 64 

constatations en 2025. 

Quant aux distributeurs automatiques, 518 contrôles ont été effectués en 2024, avec 20,7 % 

d'infractions, et 649 contrôles en 2025, avec 16,6 % d'infractions.  

 

EN COURS 

SPF Santé publique 

Action 14 : Adapter la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs 

en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits, en combinaison avec les arrêtés 

d'exécution afin de transposer les points mentionnés ci-dessous issus de la convention 

Cette action est exécutée via l’arrête royal publicité alcool qui au moment de la rédaction du 

présent rapport a été approuvé en première lecture en Conseil des Ministres et est soumis 

pour avis au Conseil d’Etat et pour notification à la Commission européenne. 

Action 15 : Toute publicité pour une boisson contenant de l’alcool est interdite durant une période 

qui court à partir de 5 minutes avant jusqu’à 5 minutes après une émission qui vise principalement 

un public mineur d’âge  

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 16 : Toute publicité pour une boisson contenant de l’alcool est interdite dans les journaux 

périodiques qui visent principalement un public mineur d’âge 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 17 : Toute publicité pour une boisson contenant de l’alcool est interdite lors de la diffusion 

dans une salle de cinéma d’un film qui vise principalement un public mineur d’âge 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 18 : Toute publicité pour une boisson contenant de l’alcool est interdite via des supports 

digitaux qui visent principalement un public mineur d’âge 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 
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Action 19 : Nous suivons la recommandation des experts internationaux de mettre en place un 

organisme indépendant de contrôle du marketing de l'alcool, qui consulte le secteur. Ce dernier 

point signifie que la personne responsable de la publicité sur laquelle l’instance de contrôle se 

prononce sera également entendue et pourra réagir 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 21 : Stimuler l’organisation des initiatives d’information (par groupe cible) pour les vendeurs 

d’alcool sur la règlementation en matière de l’âge minimum et de publicité par producteurs et 

distributeurs d’alcool 

Flandre 

Cette action n’a pas été mise en place par les entités fédérées car il ne leur est pas possible de 

prendre contact avec l’industrie de l’alcool pour des raisons déontologiques. 

SPF Santé publique 

Action 22. Lorsqu'il est autorisé de faire du marketing pour l'alcool, il est obligatoire d'ajouter à 

chaque message un avis sanitaire rédigé par le SPF Santé publique sur la base de données probantes 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 23 : Interdiction d'offrir gratuitement des boissons alcoolisées dans le cadre d'une campagne 

promotionnelle (sauf lorsque le consommateur achète un produit alcoolisé et dans le cadre de 

dégustations 

Cette action est reprise dans le projet d’arrêté royal mentionné à l’action 14. 

Action 24 : Stimuler la mise à disposition d’eau gratuite là où de l’alcool est vendu et consommé, en 

concertation avec les secteurs pertinents 

Au niveau fédéral une première réunion à ce sujet a eu lieu avec les organisations coupoles 

horeca fin 2023. Une concertation entre le niveau fédéral et les entités fédérées doit encore 

avoir lieu afin de clarifier l’implémentation de cette action.  

Action 25 : Analyser la possibilité de créer un fonds auquel l'industrie devrait contribuer sans avoir 

son mot à dire sur la façon dont les fonds sont dépensés 

Une analyse est en cours au niveau fédéral. Les différentes possibilités de création d'un Fonds 

ont été listées et une analyse juridique a été préparée.  

EN RETARD 

Action 26 : Selon la formulation l’accord du gouvernement fédéral, un système de registre 

transversal de transparence ou de lobby sera instauré au sein du gouvernement fédéral 

Ce registre n’a pas encore été mis en place. 

 

 

 

 



 

15 
 

Résumé objectif ‘âge, publicité et prix’ 

 
 

 

1.3. Objectif :  INTENSIFICATION DE LA PRÉVENTION ET LA PROMOTION DE LA SANTÉ (Y 

COMPRIS LA LITTÉRATIE EN SANTÉ), EN CE COMPRIS LA RÉDUCTION DES RISQUES EN 

MATIÈRE DE SANTÉ 

 

RÉALISÉES 

Action 30 : Mener une politique de prévention dans différents milieux de vie : 

• Enseignement 

• Familial 

• Temps libre 

• Travail 

• Collectivités 

• Milieux de soins et de bien-être 

Flandre 

Voir l'évaluation finale « Les Flamands vivent en meilleure santé en 2025 » : 

• Évaluation finale « Le Flamand vit en meilleure santé en 2025 » – Analyse de 

l’environnement 

• Évaluation finale « Le Flamand vit en meilleure santé en 2025 » – Évolution des 

indicateurs de santé 

Évaluation finale « Le Flamand vit en meilleure santé en 2025 » – Évolution des indicateurs de 

processus. 
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COCOF 

La COCOF agrée et soutient différents services qui mettent en œuvre des stratégies de 

prévention adaptées aux milieux de vie et aux publics concernés. Prospective Jeunesse 

développe des actions en milieu de vie, notamment sportif, en accompagnant clubs, écoles et 

institutions pour co-construire des politiques adaptées. Le Pélican intervient dans divers 

milieux, dont le scolaire et le professionnel, via des actions de prévention, des groupes de 

parole et des dispositifs en ligne. Modus Vivendi déploie une prévention en milieux festifs à 

travers des dispositifs comme Safer Fiesta et Quality Nights, agissant directement dans les 

contextes de consommation. Infor Drogues et Addictions mène une prévention via des 

formations, l’accompagnement d’institutions et l’intervention auprès de publics relais. 

Interstices développe une prévention en milieu hospitalier et extra-hospitalier en intégrant la 

réduction des risques dans les accompagnements. SAMPAS agit dans différents milieux via des 

permanences mobiles et des actions de dépistage et de réduction des risques auprès de 

publics précarisés. Enfin, le Pilier met en œuvre une prévention de proximité par des 

permanences bas seuil, des maraudes et des actions communautaires directement dans les 

lieux de vie des usagers. Enfin, en matière de promotion de la santé, le réseau « Jeunes, alcool 

& société” », animé par l’asbl Univers Santé, coordonne et anime des acteurs afin de produire 

des outils, mobiliser les publics, informer et interpeller le débat public et politique pour une 

politique alcool cohérente basée sur des données et des actions concertées 

Wallonie :   

Actions réalisées par les acteurs agréés en Prévention et Promotion de la Santé  qui vont dans 

ces différents milieux pour réaliser leurs activités. Différentes asbl travaillent sur cette 

thématique : Univers santé, Union Professionnel des Diététiciens de langue française, Promo 

Santé et Médecine Générale, Education Santé, Service GAPpp, Centre d’Education du Patient, 

InfoSanté, AVAT, ALFA, Modus Vivendi, NADJA, Prospective Jeunesse, … 

Communauté germanophone 

Le projet « Ostbelgien 2030 » traduit concrètement la vision stratégique « Ostbelgien leben 

2040 » à travers 34 projets visant à améliorer durablement la qualité de vie en Communauté 

germanophone.  

Ces projets, regroupés en cinq programmes thématiques, contribuent à neuf objectifs 

stratégiques et mettent l’accent sur des actions réalistes, utiles et responsables pour les 

citoyens.  

Parmi les projets inscrits dans cette vision figure le renforcement de la prévention et de la 

promotion de la santé en matière d’addictions. 

Action 31 : Renforcer la collaboration entre les acteurs social, santé et de promotion de la santé 

Flandre 

En Flandre, les Gezondheidsmakers et Gezond in Brussel (anciennement les Logo’s) assurent la 

concertation locorégionale en matière de santé entre différents acteurs, y compris au sein du 

secteur des soins et du bien-être. 
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COCOF 

Un groupe de travail est animé conjointement par la COCOF et VIVALIS et réuni des acteurs de la 

promotion de la santé, de la prévention et du soin en région bruxelloise afin de réaliser un 

inventaire des actions menées et d’élaborer des recommandations pour améliorer la collaboration 

entre acteurs. 

Wallonie 

Le Comité de Pilotage du Plan Promotion Santé et Prévention se réunit une fois par mois et 

rassemble l’AVIQ (Handicap, Santé et familles), la FWPS (Fédération wallonne de Promo Santé, les 

OA (organismes assureurs), le Cabinet, CLPS (Centres Locaux de Promo Santé, CEPS (Centre 

d’Expertise en Promo Santé), des représentants des opérateurs agréés, la LUSS (Ligue des usagers 

des soins de santé), RWLP (Réseau wallon de lutte contre la pauvreté), ONE (office de la naissance 

et de l’enfance), ULB, UCL, ULG, …. Ce COPIL est l’occasion d’échanger et de faciliter la 

collaboration entre acteurs. 

Communauté germanophone 

L’ASBL ASL (Arbeitsgemeinschaft für Suchtvorbeugung und Lebensbewältigung) est l’acteur 

principal dans le domaine des addictions et des dépendances. Collaborations nombreuses entre 

les acteurs social, santé et de promotion de la santé. 

Par ailleurs, l’animation socio-éducative ouverte destinée aux jeunes fait l’objet d’un 

renforcement et d’un soutien importants. Le travail de jeunesse contribue à la lutte contre la 

consommation nocive d’alcool en adoptant une approche préventive, éducative et 

responsabilisante. Il intervient de manière précoce sur les causes individuelles et sociales des 

comportements de consommation problématiques et complète ainsi les mesures mises en place 

dans les domaines scolaire et de la politique de santé. 

L’un des piliers de ce travail est l’action de prévention et d’éducation. Grâce à des offres 

d’information adaptées à l’âge, à des ateliers et à des projets, les jeunes sont sensibilisés aux 

conséquences sanitaires, sociales et juridiques de la consommation d’alcool. L’objectif n’est pas 

uniquement la transmission de connaissances, mais aussi le développement d’un rapport critique 

et responsable à l’alcool. 

Action 32 : Renforcer/mettre en œuvre des actions de sensibilisation du grand public touchant à la 

question de la consommation nocive d'alcool et à l'information relative à l'aide et au soutien pour 

accéder à des soins en alcoologie 

Flandre 

Campagne sur l'alcool « Est-ce toujours l'heure de l'alcool ?» en 2024, avec une répétition à 

grande échelle en 2026. La campagne vise à remettre en question la norme sociale autour de 

l'alcool 

Ensuite, il existe divers matériaux disponibles sur druglijn.be et sur alcoholhulp.be. Grâce à 

des trajets d'orientation en ligne (OnlinePysHulp avec notamment alcoholhulp.be), le pont est 

rendu actif vers d’autres éventuelles offres. 

Campagne tournée minérale annuelle 



 

18 
 

 

COCOF 

Dans le cadre de sa politique de promotion de la santé, la COCOF soutient la sensibilisation du 

grand public à la consommation nocive d’alcool, notamment via la campagne Tournée 

Minérale (Univers santé). Elle agrée également des services tels que Prospective Jeunesse 

(outils et contenus pédagogiques), Le Pélican (dispositifs d’aide en ligne et orientation vers les 

soins), Modus Vivendi (prévention et réduction des risques en milieux festifs) et Infor Drogues 

et Addictions (campagnes, permanences et information multicanal), qui diffusent une 

information accessible et favorisent l’accès à l’aide et aux soins en alcoologie. 

Wallonie 

Organisation d'une campagne annuelle de sensibilisation destinée au grand public : Tournée 

Minérale (Univers Santé) https://tournee-minerale.be/.  

Des projets sont en cours de développement depuis octobre 2025, et se focalisent sur la 

consommation d'alcool chez les jeunes. Ils sont menés par InfoDrogues et Addictions, Univers 

Santé, Prospective Jeunesse et EducaSanté. 

Différentes associations financées par l'AVIQ, travaillent sur la sensibilisation, l'information et 

le soutien en matière d'usage de l'alcool: Univers Santé, ALFA (avec la Ligne Aide-Alcool), la 

SSMG (avec son site Reseau Alcool https://www.reseaualcool.be/, qui propose des outils à 

destination des patients mais aussi à destination des professionnels. En outre, ce site propose 

une cartographie des alcoologues en Région wallonne).  

AVAT Prévention est une asbl composée d'une équipe spécialisée disponible pour (in)former 

les (futurs-)professionnels confrontés aux assuétudes (alcool, drogues, écrans, ...) ainsi que 

pour les accompagner dans la mise en place de démarches de prévention.  

Prospective jeunesse qui propose des ressources en ligne, via son magazine ou via des groupes 

de paroles.  

Modus Vivendi, propose des activités destinées aux usagers, aux professionnels et fait 

également du plaidoyer. L'asbl propose le Label Quality Night, organise des activités d'analyse 

de produits (dans une logique de Réduction des risques), donne des infos sur les différentes 

substances --> https://modusvivendi-be.org/nos-actions/services-destines-aux-usagereres/. 

Différentes associations financées par l'AVIQ, travaillent sur la sensibilisation, l'information et 

le soutien en matière d'usage de l'alcool: Univers Santé, ALFA (avec la Ligne Aide-Alcool)... En 

outre, ce site propose une cartographie des alcoologues en Région wallonne).  

Communauté germanophone 

L’ASBL ASL est l’acteur principal en matière de prévention des assuétudes au sein de la 

Communauté germanophone. Tout au long de l’année, elle met en œuvre plusieurs 

campagnes destinées au grand public, souvent en coopération avec d’autres partenaires, 

notamment : 

Le projet «RAUSCHFREI.BE», lancé en 2023, est une campagne de sensibilisation pluriannuelle 

consacrée aux drogues, y compris l’alcool. Il vise à toucher un large public grâce à une 

présence sur les réseaux sociaux, des projections au cinéma et différentes manifestations. La 

https://tournee-minerale.be/
https://modusvivendi-be.org/nos-actions/services-destines-aux-usagereres/
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campagne met l’accent sur les effets de la consommation de substances sur des domaines 

essentiels de la vie, tels que la santé, la scolarité, le travail et l’environnement social. 

La campagne «HEUTE NICHT», menée en 2024 et 2025, est une campagne de réduction de la 

consommation d’alcool fondée sur des données probantes. Elle s’étend sur une période de 44 

jours (pendant le Carême) et bénéficie d’un taux de participation élevé sur trois années, 

jusqu’en 2026. La campagne repose sur plusieurs éléments clés : une campagne de 

communication large en amont auprès du grand public, une communication et une 

mobilisation continues pendant toute la durée de l’action, ainsi qu’un accompagnement 

régulier des personnes participantes. La campagne s’adresse principalement au risque lié à 

une consommation excessive d’alcool par des actions de sensibilisation, de réduction de la 

consommation et par la promotion de choix de consommation réfléchis.  

L’objectif est de favoriser un changement durable des comportements par la réflexion et des 

choix de consommation conscients, de renforcer l’abstinence et de promouvoir la conscience 

de la santé. De manière indirecte, «HEUTE NICHT» contribue également à limiter les modes 

de consommation à risque et favorise l’acceptation sociale des alternatives sans alcool. Grâce 

aux coopérations avec les zones de police, la campagne aborde en outre indirectement la 

problématique de l’alcool au volant. 

En complément, des actions de mocktails sans alcool ont été organisées en 2025 afin de 

promouvoir des alternatives sans alcool dans un contexte social. 

La prévention lors d’événements, menée de manière continue entre 2023 et 2025, se traduit 

par une présence active lors de différentes manifestations. Cette démarche permet une 

approche directe des publics dans des contextes de consommation, offre un soutien en 

situations critiques et contribue à renforcer la perception des risques. 

Par ailleurs, des offres PsyCare ont été mises en place à partir de 2024. Elles proposent un 

accompagnement à bas seuil dans des contextes de loisirs et s’inscrivent dans une approche 

de réduction des risques (harm reduction). 

Les règlements généraux de police administrative des communes prévoient également des 

mesures visant à lutter contre la consommation d’alcool, notamment l’interdiction des fêtes 

dites « flatrate », des soirées « all‑you‑can‑drink » et d’événements similaires. 

Action 33 : Sensibilisation de la population générale sur la norme sociale sans alcool (eg. Tournée 

Minérale), notamment le rôle d’exemple envers les enfants et le lien entre l'alcool et divers cancers 

(estomac, intestin, gorge, sein… ) 

Flandre 

Campagne « Est-ce toujours le moment de consommer de l’alcool ? » en 2024, avec une 

répétition en 2026. 

L’angle de la campagne consiste à interroger la norme sociale autour de la consommation 

d’alcool. 

Fédération Wallonie-Bruxelles 

Programme de prévention des assuétudes dans les écoles secondaires de la FWB en 2022-

2023 - Appel à projets :  
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• 25 écoles ont bénéficié d'un poste mi-temps de Référent assuétudes (y compris 

alcool) 

• 10 écoles ont bénéficié de l'accompagnement d'un opérateur pour la mise en place 

d'une cellule de prévention des assuétudes (y compris alcool) 

• Programme de prévention des assuétudes dans les écoles secondaires de la FWB en 

2023-2024 - Appel à projets :   

o 19 écoles ont bénéficié d'un poste mi-temps de Référent assuétudes (y 

compris alcool) 

o 10 écoles ont bénéficié de l'accompagnement d'un opérateur pour la mise en 

place d'une cellule de prévention des assuétudes (y compris alcool). 

Communauté germanophone 

En 2025, une association locale de jeunes hommes avait l’idée d’un projet, qui consiste en 

l’organisation d’une initiative de prévention des addictions destinée à la population générale. 

Il s’appuie sur une collaboration étroite avec plusieurs partenaires, notamment la Police, le 

Rotary et l’ASBL ASL, afin de réunir des compétences complémentaires et d’assurer une 

approche cohérente. L’association a identifié une problématique réelle et croissante liée aux 

addictions dans la communauté. Cette association a souhaité aller au-delà d’actions 

ponctuelles et a exprimé la volonté de développer un projet durable, axé sur la sensibilisation, 

la prévention et la responsabilité collective. L’objectif est de renforcer l’information, de 

favoriser le dialogue et de contribuer, sur le long terme, à la réduction des comportements à 

risque au sein de la population. 

 

Action 34 : Accompagner et renforcer le pouvoir d'action des consommateurs d'alcool par rapport 

à leur usage nocif 

Flandre 

Proposez des connaissances et des auto-tests sur le Druglijn et alcoholhulp.be.  Cela est 

également abordé dans les programmes de soins individuels du CGG, du CAW et des hôpitaux 

psychiatriques. 

Wallonie 

Des actions comme Tournée Minérale nous invitent à nous questionner sur notre lien au 

produit, sur le type d’usage que l’on en fait. 

COCOF 

Le site www.aide-alcool.be renforce le pouvoir d’action des usagers en leur offrant des outils 

d’information, d’auto évaluation et d’accompagnement personnalisés, favorisant l’autonomie 

et la motivation au changement face à leur consommation. 

Communauté germanophone 

L’ASBL ASL organise des actions continues lors de la prévention familiale et orientée vers des 

groupes cibles. Celles-ci comprennent des offres de pédagogie familiale mises en œuvre de 

manière continue entre 2023 et 2025. Ces actions s’adressent en particulier aux familles 

particulièrement vulnérables, confrontées à des situations multi problématiques. L’objectif 
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est de renforcer les compétences de vie dans une approche de prévention primaire, tout en 

favorisant la résilience et le sentiment d’auto-efficacité. 

Action 35 : Renforcer la prévention des assuétudes (en ce compris l’usage de l’alcool) en milieu 

scolaire (PSE/(C)PMS/CLB’s/’services d’accompagnement pédagogiques’/écoles)   

Flandre 

Mise en œuvre de la méthodologie « politique en matière de drogues à l’école » et de 

méthodes de prévention à destination de l’enseignement (développées par le VAD, avec un 

soutien à la mise en œuvre assuré par les intervenants en prévention des CGG), basées sur le 

parcours d’apprentissage en prévention des assuétudes dans l’enseignement secondaire. 

https://vad.be/catalogus/leerlijn-verslavingspreventie-in-het-onderwijs/.  

Wallonie 

La Région wallonne (RW) finance chaque année la Tournée Minérale d’Univers Santé, qui 

permet de travailler sur une nouvelle norme sociale sans alcool, le temps de la campagne et 

d’y faire réfléchir. 4 projets sont actuellement soutenus par la RW dont l’objectif est clair : 

faire évoluer les normes sociales, proposer des alternatives crédibles et créer les conditions 

d’une consommation plus responsable, en partant du quotidien sans message abstrait. L’idée 

est de travailler sur la prévention par les pairs en mettant l’accent plutôt sur les milieux de vie 

que sur la moralisation. 

Communauté germanophone 

Le projet KoPS, mis en œuvre de manière continue entre 2023 et 2025, est une coopération 

pluriannuelle avec la police visant la prévention des drogues légales en première année de 

l’enseignement secondaire. Chaque année, plus de 1 000 élèves sont ainsi sensibilisés. Les 

contenus abordés portent sur l’information et la sensibilisation, le développement des 

compétences en matière de perception des risques, l’accès aux systèmes d’aide ainsi que les 

cadres juridiques, notamment en ce qui concerne l’alcool dans le trafic routier. 

Par ailleurs, des modules thématiques de prévention consacrés à l’alcool sont proposés de 

façon continue entre 2023 et 2025 sous forme d’ateliers intitulés « Alcool », « Alcool et 

drogues illégales » et « Alcool et drogues festives ». Ces ateliers s’adressent aux élèves de la 

première à la cinquième année de l’enseignement secondaire. Les contenus sont adaptés à 

l’âge et mettent l’accent, chez les plus âgés, sur une consommation responsable, tout en 

visant de manière générale à retarder l’âge de début, à identifier les facteurs de risque, à gérer 

la pression du groupe et à renforcer la capacité de prise de décision. 

L’ASBL ASL offre en coopération avec le centre pour le développement sain des enfants et des 

jeunes « Kaleido » pendant le temps d’attente lors des examens médicaux scolaires, une 

prévention primaire à bas seuil dans l’enseignement primaire et secondaire. Elles abordent la 

connaissance des substances, la protection contre l’abus et les débuts trop précoces de 

consommation, ainsi qu’une première sensibilisation aux bases légales. L’objectif est une 

prévention précoce de la consommation d’alcool à risque. 

Enfin, l’approche dite « Social Norms », appliquée depuis 2023, repose sur des données 

probantes issues d’enquêtes menées auprès des jeunes. Elle vise à corriger les représentations 

normatives erronées, à renforcer les compétences de refus et à présenter de manière réaliste 

les comportements de consommation des jeunes dans la région. L’objectif est de prévenir les 

https://vad.be/catalogus/leerlijn-verslavingspreventie-in-het-onderwijs/
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modes de consommation à risque en tenant compte de la situation régionale telle qu’elle 

ressort des données collectées. 

La Zone de police Vesdre‑Gueule organise plusieurs campagnes dans le cadre scolaire, 

notamment : 

• Crash Kurs Ostbelgien : ce projet de prévention s’adresse aux futurs conducteurs. 

Toutes les classes de fin d’études secondaires des communes du nord de la 

Communauté germanophone y participent (environ 350 élèves par an). 

• Projet MEGA+ (« Renforcer les enfants – qu’est-ce qui peut rendre dépendant ? »), 

destiné aux élèves de 5e et 6e années de l’enseignement primaire ; durant l’année 

scolaire 2024–2025, 28 classes ont participé, regroupant 536 élèves 

• Séances d’information « Drogues légales et illégales » (information, sensibilisation, 

cadre juridique), destinées aux parents et aux jeunes adultes. 

Action 36 : Poursuivre et renforcer les projets de prévention et de promotion de la santé à 

l’attention des jeunes dans le milieu scolaire (secondaire et supérieur) et extrascolaire 

Flandre 

Voir l’offre dans le parcours d’apprentissage en prévention des assuétudes. 

Par ailleurs, il existe également : une boîte à outils d’inspiration pour les intervenants de l’aide 

à la jeunesse, une (révision de) Sportivos pour les clubs sportifs, des fiches d’information à 

destination des autorités locales et de l’enseignement sur les « 100 jours », la campagne 

« Zebradrinken », la campagne « Être étudiant, c’est plus que boire », ainsi que du matériel 

destiné aux citoyens (et à leurs proches) via De Druglijn. 

COCOF 

La COCOF soutient et agréé les services Pélican et Prospective Jeunesse ainsi qu’en Promotion 

de la santé le Centre bruxellois de promotion de la santé (CBPS). Ceux-ci développent des 

animations, formations et accompagnements des équipes éducatives, en co construisant des 

projets et politiques de prévention avec les établissements et en proposant des espaces de 

dialogue et de sensibilisation adaptés aux réalités des jeunes. 

Communauté germanophone 

Le projet KoPS, mis en œuvre de manière continue entre 2023 et 2025, est une coopération 

pluriannuelle avec la police visant la prévention des drogues légales en première année de 

l’enseignement secondaire. Chaque année, plus de 1 000 élèves sont ainsi sensibilisés. Les 

contenus abordés portent sur l’information et la sensibilisation, le développement des 

compétences en matière de perception des risques, l’accès aux systèmes d’aide ainsi que les 

cadres juridiques, notamment en ce qui concerne l’alcool dans le trafic routier. 

Par ailleurs, des modules thématiques de prévention consacrés à l’alcool sont proposés de 

façon continue entre 2023 et 2025 sous forme d’ateliers intitulés « Alcool », « Alcool et 

drogues illégales » et « Alcool et drogues festives ». Ces ateliers s’adressent aux élèves de la 

première à la cinquième année de l’enseignement secondaire. Les contenus sont adaptés à 

l’âge et mettent l’accent, chez les plus âgés, sur une consommation responsable, tout en 

visant de manière générale à retarder l’âge de début, à identifier les facteurs de risque, à gérer 

la pression du groupe et à renforcer la capacité de prise de décision. 
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L’ASBL ASL offre en coopération avec le centre pour le développement sain des enfants et des 

jeunes « Kaleido » pendant le temps d’attente lors des examens médicaux scolaires, une 

prévention primaire à bas seuil dans l’enseignement primaire et secondaire. Elles abordent la 

connaissance des substances, la protection contre l’abus et les débuts trop précoces de 

consommation, ainsi qu’une première sensibilisation aux bases légales. L’objectif est une 

prévention précoce de la consommation d’alcool à risque. 

Enfin, l’approche dite « Social Norms », appliquée depuis 2023, repose sur des données 

probantes issues d’enquêtes menées auprès des jeunes. Elle vise à corriger les représentations 

normatives erronées, à renforcer les compétences de refus et à présenter de manière réaliste 

les comportements de consommation des jeunes dans la région. L’objectif est de prévenir les 

modes de consommation à risque en tenant compte de la situation régionale telle qu’elle 

ressort des données collectées. 

La Zone de police Vesdre‑Gueule organise plusieurs campagnes dans le cadre scolaire, 

notamment : 

• Crash Kurs Ostbelgien : ce projet de prévention s’adresse aux futurs conducteurs. 

Toutes les classes de fin d’études secondaires des communes du nord de la 

Communauté germanophone y participent (environ 350 élèves par an). 

• Projet MEGA+ (« Renforcer les enfants – qu’est-ce qui peut rendre dépendant ? »), 

destiné aux élèves de 5e et 6e années de l’enseignement primaire ; durant l’année 

scolaire 2024–2025, 28 classes ont participé, regroupant 536 élèves 

• Séances d’information « Drogues légales et illégales » (information, sensibilisation, 

cadre juridique), destinées aux parents et aux jeunes adultes 

Le travail de jeunesse offre des informations adaptées à l’âge, à des ateliers et à des projets, 

notamment : 

• Mise à disposition continue d’informations par le service Jugendinfo, par exemple à 

travers les supports « Drogues et dépendance – Jugendinfo » et le site endlich 18 (pdf 

et atelier scolaire).  

• Accompagnement de fêtes sans alcool par les animateurs jeunesse, par exemple 

« Rave it safe » : à l’initiative d’Eastbelgica, le Bureau de la jeunesse, et plusieurs 

maisons de jeunes ont développé ensemble un nouveau concept de fêtes dites SAFE 

destinées aux jeunes. 

• Les maisons de jeunes organisent régulièrement des groupes de discussion avec des 

experts, notamment sur les thématiques de l’alcool et des drogues. 

• Les codes de conduite (notamment en camp de scouts) des organisations de jeunesse 

reconnues encadrent une consommation responsable d’alcool pendant les séjours. 

En outre, le travail de jeunesse renforce de manière ciblée les compétences personnelles et 

sociales. Des offres visant à développer l’estime de soi, la capacité à gérer les conflits et la 

gestion du stress contribuent à réduire le recours à l’alcool comme stratégie d’adaptation chez 

les jeunes. 
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Action 37 : Soutien à la généralisation du label ‘Quality Nights’ et développer davantage un climat 

de fête serein au niveau national 

COCOF et Wallonie 

Se fait grâce avec l'ASBL Modus Vivendi, au travers de leur agrément en Promotion de la santé. 

Réorganisation de Quality Nights en 2024 : engagement à proposer des services de santé aux 

fêtards. 

Wallonie 

Le label Quality Night est développé par Modus Vivendi, opérateur agréé en promotion de la 

santé. Modus labelise différents lieux festifs afin d’y réduire les risques, comme les risques 

auditifs, consommation de produits psychotropes, liés au retour à domicile, aux relations 

sexuelles non protégées, conflits/violence verbale, etc.) en travaillant en collaboration avec 

les organisateurs d’événements, les responsables d’établissements et leur personnel sur 

l’amélioration du contexte de la fête par la mise à disposition de « services santé » :  bouchons 

d’oreille, préservatifs, eau gratuite, information sur le retour à domicile, personnel formé, etc. 

Communauté germanophone 

En Communauté germanophone, plusieurs actions sont organisées par les acteurs de terrain 

ainsi que par des départements du ministère. Ces actions ont pour objectif de développer un 

climat de fête serein, notamment :  

• « Rave it safe » : un nouveau concept de fêtes dites SAFE destinées aux jeunes. 

• Mocktail Party lors de la campagne « HEUTE NICHT » 

• Projet MEGA+ : La Saftparty est une action de prévention organisée surtout pour les 

jeunes, visant à promouvoir une fête sans alcool dans une ambiance positive. 

La prévention lors d’événements, menée de manière continue entre 2023 et 2025, se traduit 

par une présence active lors de différentes manifestations. Cette démarche permet une 

approche directe des publics dans des contextes de consommation, offre un soutien en 

situations critiques et contribue à renforcer la perception des risques. 

Par ailleurs, des offres PsyCare ont été mises en place à partir de 2024. Elles proposent un 

accompagnement à bas seuil dans des contextes de loisirs et s’inscrivent dans une approche 

de réduction des risques (harm reduction). 

Les règlements généraux de police administrative des communes prévoient également des 

mesures visant à lutter contre la consommation d’alcool, notamment l’interdiction des fêtes 

dites « flatrate », des soirées « all‑you‑can‑drink » et d’événements similaires. 

Action 38 : Développement d'un label pour les restaurants avec une gamme étendue et de haute 

qualité d'alternatives sans alcool 

COCOF et Wallonie 

Se fait grâce avec l'ASBL Modus Vivendi, au travers de leur agrément en Promotion de la santé. 
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Flandre 

Cette action ne sera pas poursuivie. Au cours des premières années de la campagne Tournée 

Minérale, un aperçu des « bars et restaurants minéraux » en Flandre et à Bruxelles — c’est-à-

dire des établissements proposant une offre qualitative d’apéritifs sans alcool — était tenu à 

jour sur le site web de Tournée Minérale. 

L’action a été arrêtée pour les raisons suivantes : 

• l’initiative était difficile à délimiter (par exemple, des communes encourageaient tous 

leurs clubs sportifs à figurer dans la liste, et des centres de services souhaitaient 

également y être repris) ; 

• la liste était difficile à contrôler et à maintenir à jour ; 

• il a été constaté que l’action avait atteint son objectif : la grande majorité des 

établissements horeca propose désormais une offre qualitative d’alternatives sans 

alcool. 

Nous estimons dès lors que l’attribution d’un tel label serait non seulement difficile à 

opérationnaliser et exigeante en main-d’œuvre, mais qu’elle présenterait surtout une faible 

valeur ajoutée en matière de prévention, étant donné que l’objectif de l’action — élargir 

l’offre d’alternatives sans alcool afin de favoriser un changement de comportement auprès 

des citoyens — est désormais largement atteint, notamment grâce à des initiatives telles que 

Tournée Minérale. 

Action 39 : Soutenir des projets participatifs, de pair-aidance ou d'approche communautaire 

COCOF et Wallonie 

Modus Vivendi avec leur projet Boule de neige. Mais aussi au travers des projets développés 

depuis octobre 25, dédiés à l'amélioration de la littératie en santé des jeunes. 2 des 4 projets 

retenus, travailleront sur cette notion de pair-aidance.  

La COCOF soutient et agrée le réseau Nomade qui vise à promouvoir et structurer la 

participation des pair·es en fédérant les acteurs, en soutenant le développement de pratiques 

participatives et en transformant les pratiques institutionnelles pour favoriser l’émancipation 

et la reconnaissance du savoir expérientiel. 

Flandre 

Le rôle des experts de vécu dans la prévention est étudié. 

La plateforme en ligne Alcoholhulp d’OnlinePsyhulp propose des forums (modérés) mettant 

l’accent sur le soutien entre pairs. 

Le gouvernement flamand soutient également la Plateforme des familles, afin d’accorder 

davantage d’attention à l’impact sur les proches ainsi qu’au rôle de l’entourage. 

Communauté germanophone 

Organisation des séances de groupes d’entraide pour personnes concernées / personnes 

dépendantes, comme les Alcooliques Anonymes 
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Action 40 : Poursuivre la sensibilisation et la formation des intermédiaires et professionnels des 

soins de santé 

Flandre 

Une offre de formation est disponible pour les services d’aide spécialisés et non spécialisés en 

matière d’alcool. 

Psyche propose une offre de formations à destination des professionnels de la santé mentale 

portant sur les assuétudes et l’usage de substances en général, ainsi que des formations 

spécifiques pour le sous-groupe des personnes présentant également une déficience 

intellectuelle. 

L’offre d’OnlinePsyHulp est mise à disposition de tous les intermédiaires : ceux-ci peuvent 

acquérir un ensemble de modules en ligne fondés scientifiquement, combinés à de la 

supervision et à des formations. 

Un module de formation (LOK) est également disponible pour les médecins généralistes. 

Le gouvernement flamand soutient en outre la Plateforme des familles, notamment pour le 

développement d’une offre destinée aux intermédiaires et aux professionnels de la santé..  

Wallonie 

La SSMG (Société Scientifique de Médecine Générale) propose, en collaboration avec l'UCL, 

l'ULB et ULiège, un certificat interuniversitaire en alcoologie pour les professionnels de la 

santé. 

COCOF 

La COCOF soutient les actions suivantes en matière de sensibilisation et de formation des 

professionnels des soins de santé : les formations d’Eurotox qui apportent une compréhension 

des usages d’alcool à partir de données épidémiologiques, de leurs conséquences socio 

sanitaires et de leur impact économique, la création et la diffusion d’outils (guides et visuels) 

par Univers santé pour les médecins et les pharmaciens, les formations et activités de 

dépistage (TROD) menées par SAMPAS. » 

Communauté germanophone 

Des actions de formation continue à destination des professionnels et des institutions sont 

menées de manière permanente par l’asbl ASL. Elles comprennent notamment une formation 

organisée au sein de la psychiatrie de Saint‑Vith sur la thématique de l’alcool, ainsi que des 

formations proposées dans le contexte professionnel autour du thème « la consommation sur 

le lieu de travail ». L’objectif de ces actions est de sensibiliser aux risques liés à la 

consommation dans l’environnement professionnel et de prévenir les modes de 

consommation problématiques liés au travail.   

Coopération avec des services de prise en charge des dépendances en Allemagne, tels que la 

Suchthilfe Aachen et le LVR (Landschaftsverband Rheinland). 
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Action 41 : Soutenir des projets de réduction des risques en matière de consommation nocive 

d'alcool 

Wallonie  

Plusieurs SSM travaillent sur ce point : CAP Fly, Destination, Citadelle, Repères, La Teignouse, 

Sésame, Symbiose, SAGEISS, CAL Luxembourg. Ils sont donc financés sur un budget Santé 

Mentale. Leurs activités se déroulent principalement en milieu festif. 

COCOF 

En matière de réduction des risques, la COCOF agrée et soutient le service SAMPAS qui via 

l’outil Fibroscan, utilisé comme support motivationnel, mène à un accompagnement de 

l’alcoolodépendance au sein d’un autre service Interstices, le service Modus vivendi qui mène 

des actions de réduction des risques en milieu festif (Drogue, risquez moins et Safer fiesta) qui 

peuvent mené aux soins via des partenariats avec d’autres services comme Infor-drogues et 

addictions. 

Communauté germanophone 

Voir les actions 35,36 en 37. 

Flandre 

Nous mettons en œuvre le programme Quality Nights. Par ailleurs, une campagne et du 

matériel ont été développés autour du « Zebradrinken », visant à encourager l’alternance 

entre boissons alcoolisées et non alcoolisées. 

Action 42 : Renforcer les actions de prévention pour les seniors 

Flandre 

La campagne « Est-ce toujours le moment de consommer de l’alcool ? » comprend un visuel 

spécifique destiné aux seniors actifs. Une note de vision sur les personnes de plus de 55 ans 

et l’alcool est également disponible. 

Sur le site De Druglijn, des informations sont accessibles concernant le vieillissement et la 

consommation d’alcool. Une séance d’information à ce sujet est également proposée. Enfin, 

un guide pratique pour l’élaboration d’une politique en matière d’alcool est disponible pour 

les maisons de repos et de soins. 

Wallonie 

La SSMG (Société Scientifique de Médecine Générale) propose un site Réseau Alcool 

(https://www.reseaualcool.be/patients-et-proches) qui propose une série de ressources et de 

liens permettant de venir en aides à toute la population, également les plus âgés (sur leur 

financement propre) . Une HelpLine est disponible via ce lien : https://aide-alcool.be/. Cette 

aide est proposée par l'asbl ALFA. 

  

https://www.reseaualcool.be/patients-et-proches
https://aide-alcool.be/
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Action 43 : Etudier les possibilités d’un cadre règlementaire visant à optimaliser l’âge de la première 

consommation 

Wallonie 

Le certificat interuniversitaire proposé par la SSMG, en collaboration avec l'ULiège, 

l'UCLouvain et l'ULB aborde ce point. 

SPF Santé publique 

Avis CSS 9781 portant recommandations sur l'âge minimum, la publicité, le prix minimum et 

les avertissements sanitaire a été remis en mars 2024. 

Communauté germanophone : 

En Communauté germanophone, il existe deux enquêtes menées auprès des jeunes : l’étude 

HBSC et la Jugendbefragung d’EU‑Prevent. Ces deux questionnaires sont organisés 

régulièrement dans les écoles secondaires et comprennent notamment des questions 

relatives à la consommation de substances licites et addictives. Les résultats permettent 

notamment d’identifier l’âge du premier contact avec ces substances. 

 

EN RETARD 

Action 29 : Créer des politiques coordonnées entre entités fédérées en matière de prévention en 

matière d’alcool, dans le cadre d’une politique générale de santé, pour différents publics cibles et 

au sein de leur milieu de vie 

Une première réunion a eu lieu à l’initiative du SPF Santé publique mais n’a pas été poursuivie.  Le 

SPF Santé publique n’est pas compétent pour mener des politiques de prévention et ne doit pas 

se positionner en tant que président d’un GT prévention.   

Ajustement : nous recommandons de laisser la coordination de cette action aux entités fédérées. 
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1.4. Objectif : AMÉLIORATION DU DÉPISTAGE ET DE LA PRISE EN CHARGE PRÉCOCE DES 

PERSONNES QUI CONSOMMENT DE MANIÈRE NOCIVE OU CEUX QUI SONT À RISQUE DE 

LE DEVENIR 

 

RÉALISÉES 

Action 44 : Soutien à l’implémentation des techniques de détection et intervention précoces (aussi 

online, en ce compris l’auto-évaluation) 

SPF Santé publique 

- Mise à disposition d'un E-learning pour les médecins généralistes (Riziv-Academy). 

- Formations pour les professionnels de santé sur les substances psychoactives en 2025 (NL) et 2026 

(FR). 

- Ambutox est un projet dans le cadre duquel la Verslavingskoepel (VK) soutient les médecins 

généralistes locaux dans la mise en œuvre d’une désintoxication ambulatoire. 

Le projet est financé par le Service public fédéral Santé publique et est exclusivement destiné aux 

personnes domiciliées dans l’arrondissement de Turnhout. Dans le cadre de ce projet, les 

personnes présentant une dépendance active à l’alcool, aux drogues ou aux médicaments 

peuvent entamer un sevrage dans leur environnement habituel, avec un accompagnement 

médical assuré par leur médecin généraliste. 

Parallèlement et de manière équivalente à ce suivi médical, le participant est accompagné par un 

pair-aidant de la Verslavingskoepel (VK), qui le soutient et l’oriente, si nécessaire, vers une prise 

en charge psychosociale complémentaire. Le projet est en cours de réflexion pour un éventuel 

élargissement à tous les réseaux de santé mentale adultes, en tenant compte des bonnes 

pratiques existantes. 

Action 45 : Développement d’un modèle d’orientation des jeunes consommateurs d’alcool vers les 

services/soins adéquats 

SPF Santé publique (voir action 59) 

• 1/2 ETP engagé dans chaque équipe mobile des réseaux de santé mentale jeunes et 

adolescents afin d’accorder plus d’attention aux consommations de substances 

psychoactives. 

• Projet pilote « trajet de soins jeunes au départ des urgences » présents dans 5 hôpitaux : 

L'objectif de ce projet est de promouvoir la détection et le traitement des troubles liés 

aux substances psychoactives chez les jeunes de moins de 24 ans, ainsi qu'un soutien 

supplémentaire au personnel. (Intoxication, usage excessif, accidents physiques dus à un 

usage nocif) chez les adolescents et les jeunes adultes jusqu'à 24 ans à partir de leur 

admission aux services d'urgence, afin d'éviter une aggravation des comportements à 

risque. 

• Ambutox est un projet dans le cadre duquel la Verslavingskoepel (VK) soutient les 

médecins généralistes locaux dans la mise en œuvre d’une désintoxication ambulatoire 

(voir action 44). 
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Action 46 : Evaluation de l’opportunité (en termes de coûts efficacité entre autres) d’implémenter 

des techniques de dépistage (non invasives) de la maladie alcoolique du foie (ex : Fibroscan)   

Au sein de la nomenclature des prestations de soins de santé (NPS), il existe des codes de 

remboursement pour les fibroscans, facturables par les radiologues et/ou les médecins 

spécialistes. Toutefois, ces codes ne couvrent pas le dépistage de la cirrhose ou de la stéatose 

hépatique. 

Par conséquent, aucun remboursement n’est prévu dans la NPS pour le dépistage de la 

cirrhose et/ou de la stéatose hépatique au moyen d’un fibroscan. Les discussions relatives à 

l’éventuelle création d’un code de nomenclature spécifique ont lieu au sein d’un groupe de 

travail du Conseil médico-technique (CMT/CTM) de l’INAMI. 

Étant donné que le dépistage relève de la compétence des Régions et que l’utilisation du 

fibroscan pour le repérage des maladies hépatiques liées à l’alcool est considérée comme un 

acte de prévention, cette matière ne relève pas de la compétence fédérale. En outre, les 

demandes soumises à la CTM doivent obligatoirement transiter par une société scientifique 

et ne peuvent pas être introduites par un service public. 

Communauté germanophone 

En raison de la barrière linguistique, les patients souffrant d’addictions sont contraints de se 

rendre à l’étranger afin de bénéficier d’un traitement approprié en langue allemande. 

Cette situation persiste malgré le manque de structures de traitement en allemand en 

Belgique. 

Les coûts des soins sont pris en charge via la réglementation spéciale « OBR ». 

Les traitements de réhabilitation pour environ 100 personnes par an sont financés par la 

Communauté germanophone. 

Flandre 

En Flandre, une telle initiative de dépistage doit se conformer à la réglementation relative au 

dépistage de population. La Flandre est compétente pour l’organisation du dépistage à 

l’échelle de la population. À ce stade, nous ne sommes pas demandeurs pour la mise en place 

de cette action. 

 

En retard 

Action 47 : Examiner les possibilités d'une nomenclature adaptée pour le suivi d'une personne 

dépendante aux substances psychoactives et de sa famille, y compris dans le cadre du New Deal 

Le SPF Santé publique propose des formations pour les professionnels de santé, principalement 

pour les médecins (voir action 44). 

Le remboursement des consultations auprès des psychologues de première ligne sont une porte 

d’entrée vers les soins. 
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Résumé objectif ‘dépistage et prise en charge précoce ‘ 

 

 

3.5. Objectif : AMÉLIORATION DE L’ACCÈS ET DE LA QUALITÉ DES SOINS ET DE POSTCURE 

 

RÉALISÉES 

Action 48 : Poursuivre l’implémentation et l’élargissement du projet ‘dispositif alcool dans les 

hôpitaux généraux’ 

SPF Santé publique 

L'objectif est d'améliorer la détection et le traitement des patients souffrant d'une consommation 

problématique d'alcool dans les hôpitaux généraux. 

Un rapport d’évaluation du projet pilote est disponible.  Ce projet a été élargi, portant à 14 

hôpitaux soutenus par le SPF Santé publique 

Action 49 : Soutien des médecins généralistes quant à l’utilisation des guidelines cliniques (entre 

autres, dans le cadre du réseau EBP) 

SPF Santé publique 

Mise à disposition d'un E-learning pour les médecins généralistes (Riziv-Academy).  Le réseau 

EBPracticenet regroupe 38 références belges et internationales en lien avec l’alcool. 

Action 50 : Soutien de la prise en charge des personnes avec une problématique d’alcool par les 

équipes mobiles de la réforme du secteur de la santé mentale (formation) 

SPF Santé publique 

Une formation spécifique à la prise en charge de la consommation nocive d’alcool a été dispensées 

dans les réseaux de la réforme francophones. Dès 2027, d’autres formations seront organisées 

pour les psychologues de première ligne. 
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0,5 ETP recruté dans chaque équipe mobile des Réseaux de Santé Mentale enfants et adolescents 

afin d’accorder plus d'attention à l'utilisation de substances psychoactives. 

Action 51 : Soutien, développement et promotion d’aide en ligne et lignes d’écoute en lien avec la 

gestion consommation d’alcool  

Cette action n’est pas de la compétence du gouvernement fédéral. 

Flandre 

Des informations, des conseils et des outils d’auto-assistance sont disponibles via De Druglijn. Le 

site drughulp.be propose également des informations et des conseils, ainsi qu’une offre d’aide en 

ligne. 

Wallonie 

L’asbl ALFA propose une HelpLine, ainsi que des ressources en ligne, afin d’évaluer le lien à la 

substance et de pouvoir accéder à de l’aide en ligne via la HelpLine. 

COCOF 

La COCOF soutient le service le Pélican qui porte le site aide alcool.be. Celui-ci propose une aide 

en ligne accessible et anonyme combinant information, auto-accompagnement et suivi 

psychologique. En 2024, le site a enregistré près d’un million de visites et plus de 1.100 inscriptions 

à ses programmes (dont 393 avec accompagnement psychologique), a réalisé 500 entretiens en 

ligne et, depuis sa création, cumule plus de 11 millions de visites, avec un impact mesurable sur 

les usagers, se traduisant par une réduction significative de leur consommation d’alcool. 

Communauté germanophone 

En Communauté germanophone, il existe la TELEFONHILFE Ostbelgien, un service d’aide anonyme 

accessible par téléphone et, depuis peu, également par chat. Des bénévoles y offrent une écoute 

attentive pour toutes les problématiques de la vie, y compris les problèmes de dépendance. Le 

service est gratuit et disponible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

L’ASBL ASL est joignable par téléphone pour des questions en addiction. 

Ajustement : nous recommandons de laisser la coordination de cette action aux entités fédérées. 

Action 52 : Renforcer l’offre de formation pour les professionnels susceptibles d’être confrontés à 

des enfants ou à des proches de personnes alcooliques 

Flandre 

Il existe différents guides disponibles sur la politique en matière d'alcool et de drogues destinés 

aux secteurs de la santé et à d'autres secteurs. Le gouvernement flamand soutient la Plateforme 

familiale afin de mieux faire prendre conscience de l'impact sur la famille par le biais d'analyses 

rapides, de formations, de parcours de mise en œuvre et de la diffusion de supports.   

Wallonie 

Le certificat interuniversitaire proposé par la SSMG, en collaboration avec l'ULiège, l'UCLouvain et 

l'ULB aborde ce point. Une reconnaissance du titre est d’ailleurs cruciale (cfr plus bas action 56). 
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COCOF 

La COCOF soutient les actions suivantes en matière de sensibilisation et de formation des 

professionnels des soins de santé : les formations d’Eurotox qui apportent une compréhension 

des usages d’alcool à partir de données épidémiologiques, de leurs conséquences socio sanitaires 

et de leur impact économique, la création et la diffusion d’outils (guides et visuels) par Univers 

santé pour les médecins et les pharmaciens. » 

Communauté germanophone 

Des formations seront organisées par l’AHS (Haute École autonome de la Communauté 

germanophone) en coopération avec Kaleido (Centre pour le développement sain des enfants et 

des jeunes) à destination du personnel pédagogique 

L’ASBL ASL organise des formations selon le principe du « Train the Trainer », visant à former des 

professionnels relais. 

Action 53 : Renforcer une offre de soutien pour les enfants ou des proches de personnes alcooliques 

Flandre 

Sur le site De Druglijn, le module d’auto-soins en ligne GRIP est disponible pour les parents, les 

partenaires et les enfants. (Accent mis sur la résilience).  

Par le biais de la « Familieplatform », la Flandre aide les organisations à mettre en place une offre 

destinée aux enfants ou aux proches de personnes confrontées à un problème d'alcoolisme.  

Wallonie 

l'asbl AVAT, agréée en tant qu'acteur PPS, propose des consultations en ambulatoire destinées 

aux personnes présentant une problématique liée à toute forme de dépendance (alcool, drogue, 

jeu, ...). Elle propose également un soutien et/ou une information à leur entourage.  

https://www.ssmverviers.be/services/category/MQ==  

Communauté germanophone 

Une contribution essentielle réside dans le travail relationnel et l’accompagnement de proximité. 

Les professionnels du secteur jeunesse, notamment les travailleurs de rue, établissent des 

relations de confiance durables avec les jeunes et agissent comme points de contact précoces. 

Cela permet d’identifier rapidement des situations à risque et, le cas échéant, d’orienter les jeunes 

vers des services de conseil ou de soutien appropriés. 

En outre, le travail de jeunesse met à disposition des espaces de loisirs et de socialisation attractifs 

et sans alcool. Ces cadres favorisent la participation, la reconnaissance et le vivre‑ensemble, 

contribuant ainsi à la promotion de modes de vie sains et à la prévention des comportements à 

risque. 

L’ASBL ASL organise des coachings familials, des séances de conseil individuel et des interventions 

précoces : 

https://www.ssmverviers.be/services/category/MQ==
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Le coaching familial constitue une mesure continue visant à soutenir les proches de personnes 

souffrant de troubles liés à l’usage de substances. Il contribue à la stabilisation de l’environnement 

social, à la réduction des tensions et à la prévention des situations d’escalade. 

Par ailleurs, le conseil individuel et l’intervention précoce représentent un pilier central de l’action 

directe. À travers des offres de conseil à bas seuil, des consultations spécialisées, ainsi que des 

programmes et des groupes, ces dispositifs abordent de manière systématique l’ensemble des 

formes de consommation d’alcool à risque, conformément à la stratégie interfédérale. L’objectif 

est d’assurer une détection précoce, une analyse individuelle des risques et la mise en place 

d’interventions adaptées aux besoins spécifiques des personnes concernées. 

Action 54 : Entamer une concertation avec le secteur sur l’inclusion dans les assurances privées du 

remboursement des frais de prestation et de séjour dans des services de soins pour des problèmes 

de consommation d'alcool. Ensuite, un débat politique sera mené 

SPF Finances 

Le SPF Finances a mis sur pied un groupe de travail avec le secteur des assurances privées. Il en 

résulte un rapport.  Les conclusions indiquent que « Dès que les assureurs auront des informations 

plus précises sur leurs questions (intervention de l'assurance maladie obligatoire, coût et fréquence 

des traitements pour l'alcoolisme), ils pourront examiner si, et le cas échéant à quelles conditions, 

la prise en charge du traitement de l'alcoolisme est envisageable. Il convient de noter qu'en vertu 

du droit de la concurrence, les assureurs ne peuvent conclure d'accords entre eux concernant la 

prise en charge ou les conditions d'une éventuelle prise en charge. ».  Ces questions devront être 

prises en charge par l’INAMI. 

Action 55 : Encourager davantage la concertation avec les représentants de l’enseignement 

(secondaire et supérieur) sur le renforcement des compétences dans les cursus pertinents et la 

formation continue pour faire face aux problèmes d'alcool  

Wallonie 

Le certificat interuniversitaire proposé par la SSMG, en collaboration avec l'ULiège, l'UCLouvain et 

l'ULB correspond à ce point. 

Flandre 

En Flandre, le parcours d’impact dans l’enseignement vise à rendre l’offre en matière de santé à 

l’école plus cohérente et moins fragmentée. Au lieu de campagnes et de supports distincts par 

thématique, les écoles doivent bénéficier d’une offre de prévention en santé intégrée. 

Concrètement, cela impliquera notamment que : 

• les écoles reçoivent des informations plus claires sur les actions qu’elles peuvent 

entreprendre et sur les ressources disponibles pour travailler de manière structurelle à la 

santé à l’école ; 

• les écoles bénéficient d’un accompagnement plus adapté pour développer des initiatives 

en matière de santé ; 

• un catalogue accessible et facile d’utilisation des outils, campagnes et méthodes 

disponibles soit proposé via un site web unique ; 

• l’offre de matériel et de campagnes de santé à destination des écoles soit rationalisée et 

accompagnée d’une stratégie de communication claire ; 
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• les différentes organisations de prévention n’approchent plus les écoles séparément, mais 

s’adressent à elles via un message et un canal communs ; 

• les Gezondheidsmakers et Gezond in Brussel renforcent leur fonctionnement afin de 

mieux soutenir les écoles dans l’élaboration d’une politique de santé. 

Fédération Wallonie-Bruxelles 

- Modules de formation continue à destination des enseignants proposés par l'IFPC sur les 

thématiques suivantes : 

• Renforcement des compétences psycho-sociales des élèves 

• Accrochage scolaire 

• Exploration du champ liés à la Santé mentale 

*Mise à disposition de ressources pédagogiques pour les enseignants sur la prévention des 

assuétudes via la plateforme de la FWB "e-classe". 

Action 56 : Evaluation d’une reconnaissance éventuelle du titre « d’alcoologue » sur les aspects 

juridiques, accessibilité patients/clients et économiques 

SPF Santé publique 

Le Conseil supérieur de la Santé a remis l’avis 9783 sur le rôle de l'addictologue.  Cet avis 

recommande : 

• La reconnaissance des titres d’alcoologue et de l’addictologue. 

• L'intégration des soins en addiction dans la formation de base des professionnels de la 

santé. 

• Le soutien financier et le remboursement des consultations. 

• Une approche déstigmatisante et accessible. 

Action 58 : Intégrer dans la formation continue l’utilisation de pratiques evidence-based dans la 

prise en charge médico-psychosociale des patients avec un usage nocif d’alcool 

SPF Santé publique 

E-learning alcool/ formations face to face alcool pour les MG et autres professionnels de santé 

Action 59 : Améliorer l’offre de soins et de services pour les jeunes avec une consommation nocive 

d’alcool (multidisciplinarité) par exemple un trajet de soins de 1ère ligne, polycliniques spécialisées, 

… 

SPF Santé publique 

Création d'un projet pilote dans 5 hôpitaux généraux (2NL, 1 BX et 2 FR) pour le développement 

d’un trajet de soins au départ des services d'urgences pour les jeunes de moins de 24 ans ayant 

un problème lié à l'alcool. 

0,5 ETP recruté dans chaque équipe mobile des Réseaux de Santé Mentale enfants et adolescents 

afin d’accorder plus d'attention à l'utilisation de substances psychoactives. 

Ajustement : fusionner cette action avec l’action 60 
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Action 60 : Un trajet de soins pour l'alcoolisme, spécifiquement destiné au groupe cible des jeunes 

adultes, est à l'étude en coopération avec les partenaires du réseau de santé mentale avec 

possibilité de l’étendre à d’autres groupes cibles après évaluation 

Voir action 59. 

Ajustement : fusionner cette action avec l’action 59 

Action 61 : Analyser les bonnes pratiques scientifiques et cliniques des techniques de réduction des 

risques et de rétablissement dans la prise en charge des troubles de l’alcool. 

Le Conseil Supérieur de la Santé a rendu l’avis CSS 9782 intitulé Mesures de réduction des 

dommages et des risques liés à la consommation d’alcool.  L’avis recommande : 

Ces recommandations s’articulent autour de trois axes : 

• Des actions sociétales : interdire la publicité et la vente d’alcool aux moins de 18 ans, fixer 

un prix minimum, garantir l’accès gratuit à l’eau dans les établissements HoReCa. 

• Des actions individuelles : diffuser les directives de consommation, faciliter l’accès aux 

soins en garantissant la disponibilité de toute la gamme d’interventions, y compris celles 

ne visant pas l’abstinence. 

• Des mesures ciblées : protéger les jeunes et les femmes enceintes, adapter les 

environnements festifs, soutenir les personnes en situation précaire. 

Action 62 : Renforcer les projets bas seuil dans le cadre des « projets art 56 – INAMI » pour apporter 

une expertise sur les addictions dans leur équipe, porter plus d’attention aux problèmes d’addiction 

et une référence plus rapide via par exemple une liaison avec les soins spécialisés en addictologie 

SPF Santé publique 

Ambutox est un projet dans le cadre duquel la Verslavingskoepel (VK) soutient les médecins 

généralistes locaux dans la mise en œuvre d’une désintoxication ambulatoire. 

Le projet est financé par le Service public fédéral Santé publique et par l’INAMI et est 

exclusivement destiné aux personnes domiciliées dans l’arrondissement de Turnhout. Dans le 

cadre de ce projet, les personnes présentant une dépendance active à l’alcool, aux drogues ou aux 

médicaments peuvent entamer un sevrage dans leur environnement habituel, avec un 

accompagnement médical assuré par leur médecin généraliste. 

Parallèlement et de manière équivalente à ce suivi médical, le participant est accompagné par un 

pair-aidant de la Verslavingskoepel (VK), qui le soutient et l’oriente, si nécessaire, vers une prise 

en charge psychosociale complémentaire. 

Le volet assuétude dans le cadre des projets liés au Livre blanc : il s’agit de conventions spécifiques 

avec les différents partenaires de l’INAMI, afin d’améliorer leurs connaissances ainsi que leurs 

réponses lorsqu’ils sont confrontés à des assuétudes chez des personnes précarisées. 
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EN RETARD 

Action 57 : Etudier l’opportunité de mettre en place un système d’enregistrement et des indicateurs 

de qualité dans la prise en charge des patients une consommation nocive d’alcool 

L’étude Icarus (Integrated Care for patients with Alcohol USe disorders) financée par Belspo et 

réalisée par VAD, VUB, KU Leuven et Radboud Universiteit Nijmegen de 2016 peut servir de base 

de réflexion à la mise en place d’indicateurs de qualité.  Cette étude a déjà étudié l’opportunité 

de mettre en place des indicateurs de qualité.  Le système d’enregistrement en également en lien 

avec l’étude IMPACT mentionnée ci-dessus/ 
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3.6. Objectif : DIMINUTION DU NOMBRE DE TUÉS ET DE BLESSÉS GRAVES SUR LA ROUTE LIÉS 

À L’ALCOOL 

 

RÉALISÉES 

Action 63 : Augmenter les contrôles routiers 

Police fédérale et locale 

- Actions spécifiques à la Police Fédérale de la Route : 347.659 tests haleine exécutés pour toute 

l'année 2025 (ce qui dépasse largement l'objectif initial de 260.000 tests haleine), application du 

principe "stoppen is blazen", poursuite de l'encodage des contrôles alcoolémie dans le module 

dédié (ISLP) dans le but d'évaluer la progression vers l'objectif annuel 

 - Police Locale : mise en œuvre des actions coordonnées entre la PolLoc et la PolFed, exécution 

de contrôles "qualitatifs", contrôles orientés vers les lieux, moments, usagers et phénomènes 

prioritaires pour diminuer le nombre de victimes liées aux accidents de la route 

Action 64 : Amélioration de la sensibilisation menée dans l’HoReCa (personnel et consommateurs) 

sur les risques de la consommation d’alcool, surtout dans la circulation  

COCOF 

Via le label Quality Nights, des actions de sensibilisation en milieux festifs visant à prévenir la 

conduite sous influence d’alcool ou de drogues, en diffusant des messages de réduction des 

risques et en encourageant des alternatives sécurisées (retour accompagné, désignation de 

capitaines de soirée, etc.) 

Flandre 

Voir action Quality nights.  Il existe également une formation pour le personnel des bars. 

Wallonie 

Label Quality Night 

Action 65 : Poursuite de la discussion sur l’abaissement de la limite du taux d’alcoolémie autorisée 

pour conduire un véhicule, motorisé ou non (sans distinction d’âge) 

SPF Mobilité 

Au niveau européen, la directive relative au permis de conduire a été révisée et devra être 

transposée dans le droit belge au cours des prochaines années. Cela ouvre la voie (sans toutefois 

l'imposer) à l'introduction d'une tolérance zéro pour les jeunes conducteurs (inexpérimentés). Des 

mesures spécifiques pour les conducteurs inexpérimentés ayant commis une infraction liée à 

l'alcool sont déjà en vigueur en Belgique ; il n'existe pas (encore) de tolérance zéro à leur égard. 
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SPF Justice, SPF Affaires intérieures et SPF Mobilité 

Adaptation de la COL 08/2006 en date du 28/01/2026 (COL 08/2006 : circulaire commune du 

ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux contenant une politique uniforme de 

contrôle, de constatation, de recherche et de poursuite en matière de conduite en état 

d’imprégnation alcoolique ou d’ivresse ou dans un état analogue résultant notamment de l’usage 

de drogues ou de médicaments et relative à la présence dans l’organisme de substances autres 

que l’alcool qui influencent la  conduite – conduite sous influence alcool – drogues). : Depuis le 

début de l’année 2026, le permis de conduire est retiré d’office pour une durée de 15 jours dans 

toute la Belgique en cas d’intoxication alcoolique à partir de 0,35 mg/l d’air alvéolaire expiré (AAE), 

ce qui correspond à 0,8 ‰ d’alcool dans le sang. 

Auparavant, cette mesure ne s’appliquait qu’à partir de 0,50 mg/l AAE, soit 1,2 ‰. 

https://www.om-mp.be/sites/default/files/COL_08_2006%20PG_CLEAN%20(Version-

Versie%202026).pdf  

Action 66 : Augmenter le nombre de formations comme sanctions alternatives lorsque conduite 

sous influence d’alcool 

SPF Mobilité 

Des recherches ont démontré que, pour les infractions liées à la conduite sous l’influence de 

l’alcool, le risque de récidive diminue lorsque des formations sont combinées avec une déchéance 

du droit de conduire5. La Commission européenne a même recommandé aux États membres 

d’intégrer une formation dans la procédure de déchéance du droit de conduire.6 

La loi du 16 mai 2024 modifiant la loi relative à la police de la circulation routière offre au juge la 

possibilité de conditionner la restitution du droit de conduire, après une déchéance, au suivi d’une 

formation. Dans le cadre de ces formations de réintégration, une formation spécifique est prévue 

pour les personnes déchues du droit de conduire en raison de la conduite sous l’influence de 

l’alcool, de drogues ou de médicaments. 

Pour la mise en œuvre de cette loi, un arrêté d’exécution doit encore être adopté afin de préciser 

les types de formations, leur durée, leur coût, la procédure à suivre, ainsi que les conditions 

d’agrément des organismes qui les dispenseront et de leur personnel. Par ailleurs, les procédures 

opérationnelles au niveau du SPF Justice sont actuellement en cours d’élaboration. 

Un projet d’arrêté royal a été soumis pour avis aux Régions dans le cadre de la procédure de 

concertation, mais le gouvernement flamand a rendu un avis négatif, invoquant un conflit de 

compétences. Le SPF Mobilité entreprend actuellement les démarches procédurales nécessaires 

afin de débloquer ce dossier via le Conseil des ministres. 

Indépendamment de ces formations de réintégration, qui sont liées à une déchéance du droit de 

conduire prononcée par un juge et qui, à l’avenir, pourraient être mises en œuvre, les 

 
5 Niringiyimana, M. & Brion, M. (2018) Themadossier Verkeersveiligheid nr. 18. Rehabilitatie en re-integratie van 
verkeersdelinquenten. Brussel, België: Vias Institute– Kenniscentrum Verkeersveiligheid, p. 17, alsook 
Nieuwkamp, R. & Boudry, E. (2020). Wat werkt voor bestuurders onder invloed van alcohol? Een studie naar de 
effectiviteit van educatieve maatregelen, Brussel, België: Vias institute – Kenniscentrum Verkeersveiligheid. 
6 Driving Under the influence of alcohol, drugs and medicines in Europe, p. 47. 

https://www.om-mp.be/sites/default/files/COL_08_2006%20PG_CLEAN%20(Version-Versie%202026).pdf
https://www.om-mp.be/sites/default/files/COL_08_2006%20PG_CLEAN%20(Version-Versie%202026).pdf
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Communautés proposent déjà actuellement des formations et des entraînements 

comportementaux relatifs à la conduite sous l’influence de l’alcool, notamment via le Vias 

Institute, les Centres d’action sociale globale (CASG) ou les Centres de santé mentale7. 

Ainsi, le Vias Institute organise des formations de sensibilisation « Driver Improvement » dans le 

cadre de mesures judiciaires alternatives. Ce type de formation peut être imposé comme 

condition par le tribunal (probation), le juge d’instruction (libération sous conditions) ou le 

parquet (médiation et mesures), en remplacement d’une poursuite ou d’une sanction. L’un des 

modules proposés porte sur la conduite sous l’influence de l’alcool ou de drogues. 

Action 67 : Analyser l’introduction des autotests alcool dans une politique de sensibilisation de 

l’alcool au volant (mise à disposition dans les établissements HoReCa et le monde de la nuit) 

SPF Mobilité 

Le Vias Institute mènera toutefois, à la demande du SPF Mobilité et du cabinet Crucke, un projet 

pilote relatif à un alcogate. Les applications technologiques nécessaires sont actuellement à 

l’étude, ainsi que l’identification d’une entreprise capable de développer un prototype et un 

dispositif de test. Par ailleurs, un site partenaire doit encore être trouvé pour la mise en place de 

ce projet pilote.Bruxelles Mobilité 

• Mise à disposition de borne éthylotest dans 15 lieux de sortie bruxellois. 

• Mise à disposition de containers regroupant plusieurs box de test dans les grands 

évènements. Les box sont brandées Bruxelles Mobilité et offrent des conseils et infos sur 

les taux limites, l’amende possible… 

Wallonie 

L’AWSR organise des distributions d’éthylotests à usage unique à l’occasion d’événements festifs 

tels que des festivals ou des marchés de Noël.  

Depuis 2024, l’Agence met également gratuitement à disposition des établissements festifs, des 

clubs sportifs ou des autorités locales, des bornes éthylotests permettant aux usagers de vérifier 

eux-mêmes leur taux d’alcool. Elle dispose actuellement de 30 bornes, dont une dizaine sont 

installées de manière continue dans des clubs sportifs tels que des clubs de hockey, de tennis ou 

des infrastructures de l’AES (Association des Etablissements Sportifs). 

Ajustement : nous recommandons de laisser la coordination de cette action aux entités fédérées. 

  

 
7 Zie https://www.vias.be/nl/particulieren/vormingen/ 
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3.7. Objectif : RÉFLEXION SUR UNE POLITIQUE DE PRIX SUIVIE PAR DES PROPOSITIONS 

D’ALTERNATIVES PERMETTANT UNE RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION NOCIVE 

D'ALCOOL 

 

RÉALISÉE 

Action 68 : Un groupe de travail sera mis sur pied pour analyser la possibilité d'introduire un prix 

minimum et/ou de présenter divers scénarios concernant le prix de l'alcool (taxes, droits d'accise, 

etc.) au gouvernement fédéral. Cela peut être lié au ‘shift de santé’, dans lequel les bénéfices 

reviennent au citoyen via un canal différent 

Un groupe de travail présidé par le SPF Finances a été mis sur pied et a rédigé un rapport. Les 

conclusions de ce rapport indiquent :  

La consommation annuelle moyenne d'alcool en Belgique a diminué ces dernières années, mais 

s'élevait encore à 9,2 litres par personne âgée de 15 ans et plus en 2019. De plus, 72,5 % de la 

population belge âgée de 16 ans et plus déclare consommer de l'alcool de temps en temps, voire 

quotidiennement (9,4 %). En 2022, un ménage belge moyen a consacré 1,4 % de son budget aux 

boissons alcoolisées, ce qui correspond à une moyenne de 566 euros par an. 

Les prix des boissons alcoolisées ont connu (sur la base de l'IPCH) la plus forte hausse en Belgique 

entre 2015 et 2024, à savoir 29,9 % en moyenne. Dans les pays voisins, la hausse cumulée des prix 

est restée plus modérée (Allemagne 24,3 %, France 20,5 % et Pays-Bas 20,0 %). Les indices du 

niveau des prix montrent qu'en 2023, les boissons alcoolisées étaient en moyenne les moins 

chères en Autriche. En Allemagne, aux Pays-Bas et en France, les prix étaient respectivement 

inférieurs de 23,4 %, 14,2 % et 13,1 % à ceux pratiqués en Belgique. 

Le prix unitaire minimum (MUP), une forme de prix minimum (MP), est l'une des mesures 

envisageables pour freiner la consommation nocive d'alcool. Le MUP fixe un prix plancher pour 

une boisson alcoolisée en fonction de sa teneur en alcool et de son volume, en dessous duquel 

elle ne peut être vendue. Alors qu'une augmentation des droits d'accise a un impact sur tous les 

consommateurs et toutes les boissons alcoolisées, le MUP cible davantage certains 

consommateurs et certaines boissons alcoolisées. À l'heure actuelle, le MP est en vigueur dans 14 

pays. Cinq de ces pays appliquent le MUP, dont trois situés en Europe occidentale (l'Écosse, le 

Pays de Galles et l'Irlande). Des études montrent qu'en Écosse, le prix minimum unitaire a entraîné 

une baisse de 3 % de la consommation d'alcool et a également contribué à une diminution du 

nombre de décès (-13,4 %) et d'hospitalisations (-4,1 %). Sur le plan économique, le prix minimum 

unitaire ne semble pas avoir eu d'impact significatif, ni positif ni négatif, sur l'industrie de l'alcool 

et le secteur de la vente au détail. Bien que des études exploratoires aient été menées aux Pays-

Bas et en France sur une éventuelle mise en place du prix minimum unitaire, cette mesure tarifaire 

n'a été adoptée dans aucun de ces deux pays. 

Action Flash Belspo: BET-ALC project réalisée par Sciensano : Étude des scénarios relatifs à 

l'accessibilité financière de l'alcool. Ce projet vise à évaluer les mesures relatives au prix de l'alcool 

en tant qu'instrument permettant de réduire la consommation nocive d'alcool en Belgique. Des 

données tant nationales qu'internationales, notamment des études de l'OMS et des avis du 
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Conseil supérieur de la santé, viennent étayer une telle politique. Il manque toutefois des 

informations sur sa faisabilité et son applicabilité dans le contexte belge. Les prix minimaux 

unitaires (PMU) et les accises seront analysés à l'aide de scénarios politiques afin d'estimer leurs 

effets potentiels sur la consommation nocive d'alcool et les résultats en matière de santé. Sur la 

base de cette analyse, l'étude proposera des scénarios concrets et orientés vers les politiques, 

identifiera les options tarifaires les plus efficaces pour réduire la consommation nocive d'alcool, 

ainsi que leurs avantages et inconvénients tels qu'évalués par les parties prenantes. 

 

3.8. Objectif : STIMULATION D’UNE POLITIQUE DE PRÉVENTION SUR LE LIEU DE TRAVAIL EN 

COLLABORATION AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX 

 

RÉALISÉES 

SPF Emploi 

Action 69 : Poursuite de la campagne de sensibilisation avec les partenaires sociaux au sein du CNT 

sur l’importance de la CCT 100 (mettre en place une véritable politique de prévention dans les 

règlements de travail) L'accent est mis sur la 2ème phase de la CLA 100, qui, compte tenu de son 

caractère facultatif, n'est pas suffisamment mise en œuvre dans les entreprises : la mise en place 

d'une véritable politique de prévention inscrite dans le règlement du travail 

Voir H.71 et www.beswic.be: https://beswic.be/fr/actualites-et-evenements/retour-sur-la-

conference-au-sujet-de-la-consommation-dalcool-et-de-drogues-defis-pour-une-politique-de-

prevention-au-travail. 

Action 71 : Organisation d’une conférence regroupant des experts du bien-être au travail et des 

experts de la consommation d’alcool et de substances psychoactives 

Dans le cadre du Plan interfédéral 2023-2025 visant à lutter contre la consommation d'alcool 

nocive, plusieurs services publics fédéraux et le National Labour Council (NLC) organisent cette 

conférence pour promouvoir une politique de prévention de la consommation d'alcool liée au 

travail. 

NON RÉALISÉE 

SPF Emploi 

Action 70 : Suivre et évaluer les recommandations des études en cours 1) sur les risques 

psychosociaux liés à la consommation d’alcool et de substances psychoactives dans le cadre du 

travail 2) sur les conditions de travail qui peuvent influencer la consommation nocive d’alcool, avec 

une attention sur les nouvelles formes de travail (hybride, télétravail, …) 

Cette action n’a pas encore été mise en place. 

 

 

https://beswic.be/fr/actualites-et-evenements/retour-sur-la-conference-au-sujet-de-la-consommation-dalcool-et-de-drogues-defis-pour-une-politique-de-prevention-au-travail
https://beswic.be/fr/actualites-et-evenements/retour-sur-la-conference-au-sujet-de-la-consommation-dalcool-et-de-drogues-defis-pour-une-politique-de-prevention-au-travail
https://beswic.be/fr/actualites-et-evenements/retour-sur-la-conference-au-sujet-de-la-consommation-dalcool-et-de-drogues-defis-pour-une-politique-de-prevention-au-travail
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3.9. Objectif : DIMINUTION DU NOMBRE DE VICTIMES LIÉES À UNE CONSOMMATION NOCIVE 

D’ALCOOL (RÉSULTANT DE LEUR CONSOMMATION PROPRE OU DE LA CONSOMMATION 

PAR UN TIERS) 

 

NON RÉALISÉES 

SPF Justice 

Action 72 : La politique du donnant-donnant des parquets, dans laquelle une équipe 

pluridisciplinaire examine non seulement les faits, mais aussi la situation entourant l'auteur et la 

victime (antécédents, problèmes, …) 

Ce type de politique est uniquement mis en place dans le cadre de drogues illicites. 

Action 73 : Dans les quartiers avec beaucoup de criminalité, l'opération OMS peut être utilisée grâce 

à une coopération entre la police et le parquet 

Ce type de politique est uniquement mis en place dans le cadre de drogues illicites. 

Action 74 : Continuer les trajets de rétablissement dans lesquels les tribunaux suivent les personnes 

en difficulté pendant qu'elles tentent de rétablir leur situation (chambres de traitement de la 

toxicomanie) 

Ce type de politique est uniquement mis en place dans le cadre de drogues illicites. 

 

3.10. Objectif : AMÉLIORATION DE L’INFORMATION DES CONSOMMATEURS D’ALCOOL 

 

EN RETARD 

Action 75 : Soutien à la règlementation européenne portant sur la communication de la valeur 

énergétique et les ingrédients sur les boissons alcoolisées 

Au moment de la rédaction du présent rapport aucun projet de règlementation européenne portant 

sur la communication de la valeur énergétique et les ingrédients sur les boissons alcoolisées a été 

publié. 
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5 AJUSTEMENTS SOUHAITÉS 

 

ACTION TIMING RESPONSABLE(S) INDICATEUR SOURCE 

29. Créer des 
politiques 
coordonnées entre 
entités fédérées en 
matière de prévention 
en matière d’alcool, 
dans le cadre d’une 
politique générale de 
santé, pour différents 
publics cibles et au sein 
de leur milieu de vie 

2028 Entités fédérées 

 
Mise en place de la fonction 
de coordination 

 

Rapport de l’autorité 
concernée/des autorités 
concernées à la CGPD 

8. L’analyse des 
admissions dans 
les services 
d’urgences pour 
une 
consommation 
d’alcool 

 

2028 SPF Santé publique, 
Sciensano et IMA  
 

Données SPF Santé publique 
(profil des patients du projet 
pilote « unités de crise », 
admissions via les services 
d’urgences) et IMA 
(intoxications alcooliques 
aux urgences) 
 

SPF Santé publique, 
Sciensano, IMA 
 

47. Examiner les 
possibilités d'une 
nomenclature adaptée 
pour le suivi d'une 
personne dépendante 
aux substances 
psychoactives et de sa 

2028 INAMI Disponibilité d’un rapport 
circonstancié 

INAMI 
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famille, y compris dans 
le cadre du New Deal 

51 : Soutien, 
développement et 
promotion d’aide en 
ligne et lignes d’écoute 
en lien avec la gestion 
consommation 
d’alcool 

2028 Entités fédérées Nombre de patients atteints 
 

Rapport de l’autorité 
concernée/des autorités 
concernées à la CGPD 

59/60 Amélioration de 
l’offre de soins et de 
services pour les 
jeunes avec une 
consommation nocive 
d'alcool 

2028 Fédéral et Entités fédérées, 
santé 
 

Nombre de projets réalisés 
 

Rapport de l’autorité 
concernée/des autorités 
concernées à la CGPD 

67. Analyser 
l’introduction des 
autotests alcool dans 
une politique de 
sensibilisation de 
l’alcool au volant (mise 
à disposition dans les 
établissements 
HoReCa et le monde de 
la nuit) 

2028 Entités fédérées Disponibilité d’un rapport Rapport de l’autorité 
concernée/des autorités 
concernées à la CGPD 
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6 CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Cet état des lieux de l’implémentation du premier Plan d’action interfédéral en matière d’usage nocif 

d’alcool constitue une base solide pour envisager la poursuite du travail tant politique 

qu’opérationnel. Bien que la consommation d’alcool tende globalement à diminuer au sein de la 

population, les usages nocifs et leurs répercussions sanitaires, sociales et économiques rappellent que 

cette thématique doit rester une priorité dans les années à venir. 

La mise en œuvre réussie d’une large majorité des actions prévues atteste de l’engagement partagé 

des différents niveaux de pouvoir et confirme la pertinence d’une approche coordonnée et 

véritablement interfédérale. 

Les ajustements, tels que présentés dans ce rapport, demeurent limités et ne modifient ni le sens ni 

la portée des actions. Ils concernent principalement des adaptations de calendrier ou de 

responsabilités opérationnelles. Conformément à l’accord de gouvernement fédéral, les actions qui 

ressortent des compétences fédérales et qui n’ont pas encore été mises en œuvre seront poursuivies. 

Les membres du groupe de travail « Alcool » continueront à se réunir, entre autres pour la mise en 

œuvre d'une action nécessitant un suivi ou une coordination. De plus, les membres continueront de 

surveiller les politiques et les preuves scientifiques concernant la consommation nocive d'alcool. 

La coordination permanente de la CGPD remercie l’ensemble des membres pour leur engagement 

constant et souligne que les perspectives ouvertes par ce travail collectif constituent un levier 

essentiel pour renforcer, de manière durable, la prévention, l’assistance et la réduction des risques 

liés à l’abus d’alcool en Belgique. 

 

 

 


